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RAPPORT 

I. Généralités                

I.1 Présentation du rapport 

Ce rapport d’enquête publique présente le cadre dans lequel s’est déroulé l’enquête, la liste de l’ensemble 
des pièces constituant le dossier d’enquête, la synthèse des observations déposées pendant l’enquête et 
les réponses apportées aux questions par le maire. Il y est également fait état des avis des personnes 
publiques associées et consultées. 
 
Suite à ce rapport, dans une partie distincte dite conclusions motivées, le commissaire enquêteur donne 
son avis personnel sur le projet soumis à enquête à partir du dossier d’enquête et de toutes les 
informations qu’il a recueillies. 
 

I.2 Objet de l'enquête  

La présente enquête publique est relative à l’élaboration du plan local d’urbanisme (PLU) de la 
commune de Oissery. 

La révision du POS et l’élaboration du PLU ont été prescrites par délibération du conseil municipal de 
Oissery du 5 mai 2015. Le projet de Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) a 
été débattu lors du conseil municipal du 5 avril 2016. 

 

I.3 Cadre juridique de l'enquête 

L’enquête publique a été prescrite par l’arrêté municipal 17042017 du 25 avril 2017, en conformité 

avec le code de l’urbanisme (en particulier l’article L 153-9) et le code de l’environnement (articles 

L123-1 et suivants, articles R 123-1 et suivants). 

Pour savoir si le projet de PLU devait faire l’objet d’une évaluation environnementale la mission 
régionale de l’autorité environnementale, MRAe, d’Ile-de-France a été sollicitée d’une demande 
d’examen au cas par cas. Après avoir consultée l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France, elle a 
estimé que le projet d’élaboration du PLU était dispensée d’évaluation environnementale compte tenu 
des orientations générales du futur document d’urbanisme (décision du 23 12 2016). 

Ensuite, le projet de PLU a été arrêté lors du conseil municipal du 30 janvier 2017 et transmis pour avis 
aux PPAC en leur demandant de répondre dans un délai de 3 mois.  

 

I.4 Le dossier d'enquête            

Le dossier soumis à enquête est composée des pièces énumérées ci-après. 

0) Procédure 
Délibération de prescription 
Délibération d’arrêt du projet de PLU et tirant le bilan de la concertation 
Délibération portant sur le PADD 
Décision de la MRAe dispensant d’une évaluation environnementale 
Compte-rendu de la réunion d’examen conjoint avec les PPAC 
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1) Les pièces relatives à l’organisation de l’enquête publique 

La présentation de la procédure 
L’arrêté du maire prescrivant l’enquête publique 
Avis de parution dans les journaux et attestation 
Deux extraits des journaux dans lesquels les avis d’enquête ont été publiés avant le début de 
l’enquête 
Des exemplaires de l’avis tel qu’il a diffusé au sein de la commune 
 

2) Le dossier de plan local d’urbanisme arrêté par délibération du 30 janvier 2017 
1. Rapport de présentation 
2. Projet d’aménagement et de développement durable 
3. Règlement et liste des emplacements réservés 
4. Annexes 

- Contenu des annexes 
- Liste des servitudes 
- Plan des servitudes 
- Plan des réseaux d’eau potable 
- Plan des réseaux d’assainissement 
- Plan des réseaux électriques 
- Arrêté préfectoral concernant le classement pour le bruit de la N330 
- Délibération du CD77 pour l’ENS d’Oissery 
- Courrier et plan du porter- connaissance pour les silos Valfrance 

5. Orientations d’aménagement 
6. Plans de zonage 

 
3) Les avis des PPAC  

Liste des avis émis 
Accusés de réception des personnes publiques associées et consultées  
Avis émis 
 

4) Concertation : les pièces relatives à l’information à la population sur le projet 
Note sur l’information et la communication faites avant arrêt du projet 
Supports de communication utilisés. 
 

Une note complémentaire a été jointe au dossier d’enquête publique 

 

I.5 La concertation préalable 

Lors de son élaboration, le projet de PLU doit faire l’objet d’une concertation. Les modalités ont été 

les suivantes : 

- une réunion publique le 23 septembre 2016,  dont le compte-rendu et les documents 
d’information ont été joints au  dossier d’enquête; 

- 4 panneaux d’information ont été mis à disposition de la population en mairie et maintenus 
jusqu’à la fin de l’enquête ; 

- un article dans le bulletin municipal ; 
- un avis sur le site internet : pour annoncer la réunion publique ; 

- un cahier de concertation disponible en mairie avec les documents joints au fur et à mesure 
de l’avancement des études. 

Le bilan de la concertation a été tiré et approuvé lors du conseil municipal du 30 janvier 2017 dans la 

même séance que l’arrêt du projet. 
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II. Organisation de l'enquête  

II.1 Désignation du commissaire enquêteur 

Monsieur le maire de Oissery a sollicité le tribunal administratif de Melun pour la désignation d’un 

commissaire enquêteur et la vice-présidente en charge des enquêteurs publiques a désigné le 13 

février 2017 madame Marie-Françoise Sévrain comme commissaire enquêteur pour conduire 

l’enquête publique relative à l’élaboration du PLU. 

 

 

II.2 Préparation de l'enquête  

Le 03 mars 2017, le commissaire enquêteur a rencontré monsieur le maire de Oissery et Mme Viera 

en charge de l’urbanisme pour une présentation du projet de PLU et se concerter en vue de 

l’organisation de l’enquête, fixer les dates de l’enquête et les permanences. Ensuite, des échanges ont 

eu lieu par téléphone et par courriels. 

 

 

II.3 Publicité de l’enquête  

Les modalités obligatoires de publicité de l’enquête ont été les suivantes : 

- diffusion d’un avis dans deux journaux régionaux: 

Le Parisien :  éditions du 03 mai 2017 et du 24 mai 2017 

La Marne :  éditions du 03 mai 2017 et du 24 mai 2017. 

- l’affichage en  mairie et sur les panneaux de la commune du même avis. 

 

Ces mesures ont été complétées par une insertion de l’avis d’enquête sur le site internet et d’une 

annonce sur le panneau lumineux de la commune. 

 

 

II.4 Déroulement enquête 

L’enquête s’est tenue du 22 mai au 22 juin 2017, soit 32 jours consécutifs. 

Pendant cette période, le dossier et le registre ont été tenus à la disposition en mairie de Oissery du 

lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 17h30 et le samedi de 9h00 à 12h00. 

Le dossier était également consultable sur un poste informatique mis à disposition à la Médiathèque 

d’Oissery aux jours et horaires suivants : 

• Le mardi de 10h00 à 12h00 et de 14h30 à 19h00 

• Le mercredi de 10h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00 

• Le vendredi de 10h00 à 12h00 et de 15h30 à 19h00 

• Le samedi de 10h00 à 12h00. 
 

Le dossier a été mis en ligne sur le site internet de la commune à l’adresse suivante : www.oissery.fr. 

 

Les observations ont été déposées, sur le registre d’enquête et par voie dématérialisée à l’adresse 

suivante : oissery.plu@gmail.com. Aucun courrier n’a été  adressé par voie postale au commissaire 

enquêteur au siège de l’enquête en mairie de Oissery.  

Le commissaire enquêteur s’est tenu à la disposition du public en mairie de Oissery lors des 3 

permanences suivantes : 

mailto:oissery.plu@gmail.com
http://www.oissery.fr/
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• Le mercredi 31 mai 2017 de 14h00 à 16h00 

• Le samedi 10 juin 2017 de 10h00 à 12h00  

• Le samedi 17 juin 2017 de 10h00 à 12h00. 
 
L’enquête s’est déroulée dans les conditions prévues dans l’arrêté municipal la prescrivant. Aucun 
incident n’est à signaler. 
 

A l’issue de l’enquête le commissaire enquêteur a clos le registre d’enquête. 

Au cours de l’enquête, 7 contributions écrites ont été déposées dont 3 par courriel. 

 

II.5 Bilan de la fréquentation des permanences et les observations déposées 

La fréquentation des permanences a été très modeste:  

- 31 mai, première permanence: 2 personnes; 

- 10 juin, seconde permanence: 3 personnes; 

- 17 juin, troisième permanence: 5 personnes. 
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III. Le projet soumis à enquête 

III.1 La commune 
Oissery est une commune située dans au nord-ouest du département de Seine-et Marne, aux 
confins du département de l’Oise, distante de 13 km de Meaux et de 42 km de Paris. Sa superficie 
est d’un peu plus de 1500 ha dont environ  70 ha urbanisés.  
Elle ne comporte aucun hameau et il n’est délimité aucun secteur de taille et de capacité d’accueil 
limités (STECAL).  
Sa population était de 2125 habitants en 2013 ( source INSEE).  

Oissery s’inscrit au cœur du plateau agricole du Multien et est  traversé par la rivière la Thérouanne 
qui prend sa source dans la commune voisine de Saint-Pathus. Oissery et Saint-Pathus constitue un 
ensemble urbain continu. 

 

Carte extraite du rapport de présentation 

Une des particularités du village est d'avoir son urbanisation partagée en deux par un espace 
naturel au cœur du cœur du village constitué de la rivière et de milieux humides. 

La zone D plan d’exposition au bruit de l’aéroport Roissy Charles de Gaulle couvre une petite partie 
sur le sud du territoire. 

 
III.2 Historique du document d’urbanisme 

Le premier document d’urbanisme de la commune de Oissery, le plan d’occupation des sols (POS), 

a été approuvé le 4 juillet 1994. Il a fait l’objet successivement d’une révision partielle approuvée 

le 1er mars 2001, d’une révision simplifiée le 29 décembre 2009 et de cinq modifications en 2012. 

La révision du POS a été  prescrite par le conseil municipal le 05 mai 2015. 
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Le POS étant devenu caduc, le 27 mars 2017, c'est le règlement national d’urbanisme qui  

s’applique jusqu’à l’approbation du PLU. 

 

III.3 Le projet de PLU 
Les objectifs l’horizon 2030  du  projet de PLU se résument  de la façon suivante :  

- préservation du cadre de vie en favorisant le dynamisme de la commune ; 
- offre en logements diversifiée ; 
- développement d’un réseau diversifié de voiries, privilégiant les circulations piétonnes et à 
vélo; 
- croissance démographique limitée à 2 500 habitants; 
- construction d’environ 200 logements en densifiant le tissu urbain existant; 
- pas de consommation d’espace naturel, agricole et forestier, 
- protection des zones humides ; 
- préservation et mise en valeur des corridors écologiques, en particulier la renaturation des 
berges de la Thérouanne, visant à renforcer la trame verte et bleue. 

Ces objectifs sont explicités dans le PADD et traduits des orientations d'aménagement et de 

programmation (OPA) et représentés dans les schémas ci-après extraits du dossier d’enquête. 

 

- OAP1 relative à l'habitat vise à la diversification de l'offre de logement, l’amélioration  les 

équipements et services à la population au sein du tissu urbain existant 

 

 
Schéma des orientations relative à l’aménagement de la commune 
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- OAP2 relative aux déplacements vise à favoriser la sécurité, le confort des différents modes 
de déplacements, à valoriser les espaces naturels et des paysages de la commune en en 
améliorant l’accès. 

 
Schéma des déplacements doux et principe de nouvelle voirie 
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Schéma du développement du réseau de chemins 

 
 

- OAP3 relative à l'environnement et aux paysages  vise à préserver et mettre en valeur les 

espaces naturels boisés, en favorisant la reconstitution des haies et la renaturation des prairies 

et des abords de la Thérouanne. 
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Schéma de la trame verte et bleue, hors secteurs urbanisés 
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- OAP4 relative à l'environnement vis à renforcer la trame verte dans le village en préservant 

les jardins et cœurs d'îlots, les alignements d'arbres, en favorisant les essences locales et en 

réglementant l'urbanisation dans les zones humides. 

 

 
 

Schéma de la trame verte et bleue, secteurs urbanisés 
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IV. Avis des PPAC 
Préalablement à l’arrêt du projet de PLU, une réunion d’examen conjoint avec les PPAC a été organisée 

le 24 novembre 2016. Les avis émis à cette occasion ont été pris en considération et intégré dans le 

dossier soumis à enquête. 

 

Après l’arrêt du projet du PLU par le conseil municipal le dossier actualisé a été transmis début février 

2017 pour avis aux PPAC.  

Le tableau suivant récapitule les avis. Pour les PPAC qui n’ont pas répondu dans le délai de 3 mois, leur 

avis est réputé favorable. 

PPAC n’ayant pas répondu  PPAC ayant répondu Date réception 
en mairie 

Avis 

 Chambre des métiers et de 
l'artisanat 

14 mars favorable 

 Syndicat intercommunal 
d'Etudes et de 
Programmation pour la 
révision du schéma directeur 
du canton de Dammartin en 
Goële 

28 février  

 Seine et Marne 
environnement 
Et Aven du Grand Voyeux 

3 avril favorable 

 SDIS 6 mars Pas de remarque 
sur le projet  

 Conseil régional 20 avril A fait des 
remarques 

 Conseil départemental 25 avril Favorable sous 
réserves prise en 
compte des 
remarques 

 Etat : DDT 28 avril Favorable sous 
réserves 

 Chambre de commerce et 
d’industrie 

29 avril Favorable  

 Communauté de Communes 
des Plaines et Monts de 
France 

 Demande de 
compléter le 
règlement pour 
l’assainissement 

STIF, syndicat des transports 
d’Ile-de-France 

   réputé favorable 

Chambre d’Agriculture   réputé favorable 

Communauté de communes    réputé favorable 

CDPENAF   réputé favorable 

DRIEE   réputé favorable 

Commune de Brégy   réputé favorable 

Commune de Douy-la-
Ramée 

  réputé favorable 

Commune de Forfry   réputé favorable 

Commune de Marchémoret   réputé favorable 

Commune d’Ognes   réputé favorable 
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Commune de Saint-Pathus   réputé favorable 

Commune de Saint-
Soupplets 

  réputé favorable 

Commune de Silly-le-long   réputé favorable 

Commune d’Ognes   réputé favorable 

Syndicat de la Thérouanne   réputé favorable 

Les remarques faites par les PPAC sont résumées ci-après  suivies de la position de la commune 
exprimée dans le mémoire en réponse. 

IV. 1 Conseil régional 

Le  Conseil régional note en particulier le choix de ne pas réaliser de nouvelles extensions 

d’urbanisation et de favoriser la densification. 

Il estime que le projet de PLU manque de précision sur: 

- les modalités opérationnelles de développement et d’organisation du bourg  dans l’orientation 

d’aménagement et de programmation du bourg ; 

- les obligations de la loi SRU pour les logements sociaux. 

 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Un zoom sur le centre-bourg sera fait dans le cadre de l'OAP aménagement, pour préciser ces 

dispositions.  

Comme expliqué dans le rapport de présentation, la commune n'est pas soumise aux objectifs de la 
loi SRU pour les logements sociaux en raison de la composition de la CCPMF, dont aucune ville ne 
dépasse 15 000 habitants. Il est précisé dans les indicateurs et la tendance recherchée que l'objectif 
de la commune est le maintien du nombre de logements sociaux.  
 

 

IV. 2 Conseil départemental 

▪ Le conseil départemental a émis des réserves au projet de PLU à prendre en compte pour que son 

avis soit favorable. Il demande aussi des mises à jour et corrections : 

- Les servitudes alignement des RD41 et RD 9e1 devraient être mentionnées dans le rapport de 

présentation ; 

- Demande de dissocier la RD41 et la RD9e1 car elles n'ont pas le même rôle, et de produire une 
carte faisant un zoom sur la hiérarchisation du réseau à l'échelle du bourg ; 

- Rectifier la capacité d’accueil du collège, supprimer la mention de la zone Ue dans le règlement, 
zone qui n’existe pas dans le projet ; 

- Supprimer la mention de dojo ; 
- Modifier les dispositions des articles U7, U11 et U13 pour permettre l’évolution de 

l’infrastructure du collège selon les besoins ; 
- Mentionner que l’étang de Rougemont est inclus dans le périmètre de préemption de l’ENS « 

les vallées de Forfry », corriger la présentation de l’ENS en la remplaçant par le texte proposé 
par le CD77 et ajouter une carte de délimitation du périmètre ; 

- Compléter la référence aux espaces boisés classés dans les secteurs à enjeux écologique ; 
- Préciser le rôle que peut avoir le PDIPR ; 
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- Ajouter les deux circuits spéciaux scolaires dédiés à la SEGPA ; 
- Rappeler qu'il existe la ligne de transport à la demande Filéo ; 
- Localiser les points d'arrêts existants du réseau de transport sur la commune. 

  
Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Toutes ces demandes sont acceptées. 

▪ Le conseil départemental émet des observations relatives aux superficies et situation de certains 

emplacements réservés (1,2 ,3 et 5) et il demande de contacter l’ART : 

- Prévoir la sécurisation des abords de la future gare routière et notamment la traversée piétonne, 

si la gare routière ne peut être mieux repositionnée ; 

- Elargir l’emplacement réservé n°2 pour accorder plus de 2 mètres à l’aménagement paysager  
- Demande de prévoir un carrefour en croix plus qu’en baïonnette pour l’emplacement réservé 

n°3 et la RD41  
 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Le CD77 rappelle la concertation nécessaire pour la finalisation des projets d’aménagement de voirie 
correspondant aux divers emplacements réservés qui affectent des voiries départementales. Cela 
sera rappelé dans le rapport de présentation. 
La sécurisation de la traversée piétonne sera inscrite dans l’OAP. Il est prévu l’emplacement réservé 
numéro 2 pour sécuriser l’accès de la gare routière et du collège depuis l’est de la commune. Depuis 
Saint-Pathus, le trottoir opposé permet déjà un accès sécurisé. La suggestion de prolonger 
l’aménagement le long de la rue du 26 août 1944 vers Saint-Pathus n’a pas été retenue.  

 
L’emplacement réservé sera élargi de 2 mètres pour favoriser les aménagements paysagers et la 
prolongation l’alignement végétal existant devant les silos.  

 
Comme vu avec l’ART77, il est difficile de prévoir un tel projet pour le moment du fait du poste 
électrique qui se situe le long de la RD41 et que le dessin de l’emplacement réservé évite 
actuellement. Le Département demande à la commune de rester vigilante si des travaux devaient 
être faits sur ce transformateur pour étudier la possibilité de le déplacer, et ainsi de permettre la 
réalisation d’un carrefour en croix.  
Par ailleurs, l’ART77 estime que la largeur importante de l’emplacement réservé devrait permettre 
un aménagement satisfaisant. 
 
Commentaire du commissaire enquêteur 

Comme il est rappelé dans le mémoire en réponse, la finalisation des projets impose une 

concertation. Ces aménagements devraient l’objet d’études coordonnées tenant compte de  la 

possibilité à plus ou moins long terme d’urbanisation du sud de la rue du 26 août 1944 sur le secteur 

identifié comme une « extension possible de l’urbanisation ». 

 
▪ Le Conseil départemental demande également de retracer les voies sous l'aplat gris du plan de zonage 
au 1/2000e  

 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Cette demande n’est pas prise en compte car le plan de zonage n’a pas particulièrement vocation à 
montrer la continuité des itinéraires routiers, et le plan de zonage au 1/2000e, plan du village, est 
complémentaire et permet de visualiser les axes de circulation.  
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▪ Le Conseil départemental souhaite que le PADD soit compléter avec une cartographie  des 

orientations et le document graphique des OAP. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Le document écrit du PADD, complété de leur traduction territoriale dans les OAP nous semble 
amplement suffisant au projet de PLU.  

 

▪ Le conseil départemental s’interroge sur l’opportunité de proposer un emplacement réservé pour la 

reconstruction de la station d’épuration. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Les capacités maximales de la station d'épuration ne sont pas atteintes et aucun projet sur la 
commune n'est d'ampleur à les faire dépasser. La commune de Saint-Pathus devrait par contre 
prévoir un projet pour faire face à la croissance de sa population. Néanmoins, l'emplacement 
réservé sera inscrit en cas de demande de la CCPMF.  
 

Commentaire du commissaire enquêteur 

La CCPMF a répondu dans le cadre de la consultation des PPAC, or  elle n’a pas fait de demande 

d’emplacement réservé. 

 

IV. 3 Chambre de commerce et d’industrie de Seine-et-Marne 

La CCI émet un avis favorable en demandant de compléter le rapport de présentation en intégrant la 
zone d’activité des silos Valfrance, de ne pas imposer de places de stationnement pour tout commerce  
inférieur à 50m² en zone UA et de justifier le déclassement de la zone d’activité le long de la N330, 

existante au POS.  
 
Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Une justification complémentaire sera apportée dans le rapport de présentation pour la zone 
d’activité le long de la N330. Cette zone n’est pas compatible avec le SDRIF.  

 

IV. 4 Avis de l’Etat (DDT) 

▪ Concertation  

Mise en œuvre des modalités de concertation: demande de joindre le bilan de la concertation au 

dossier d’enquête 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Tous les éléments relatifs à la concertation ont été présentés dans la 4e partie du dossier d’enquête 
publique, récapitulant l’ensemble des moyens et outils de communication-concertation mis au 
service de l’élaboration du projet de PLU conformément à la délibération : réunion publique avec le 
compte-rendu et les documents d’information joints), quatre panneaux d’affichage, bulletin 
municipal, article via le site internet, cahier de concertation. Il était possible d’écrire au Maire via 
les adresses mail de la mairie.  
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▪ La DDT relève qu’une autorisation d’aménagement au croisement avec la N330 a été délivrée depuis 

l’arrêt du projet, autorisation incompatible avec le projet de PLU. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Le PLU doit être la traduction exacte du projet communal  

Concernant ce point, le projet de PLU ne reprend pas ce projet. Il appartient à la commune de 
prendre les dispositions qui s’imposent relatives à l’autorisation d’urbanisme délivrée, 
incompatible avec le SDRIF, et qui ne figure pas au projet communal du Plan Local d’Urbanisme.  
 

Commentaires du commissaire enquêteur 

Il est expliqué tout au long du rapport de présentation que  le PLU doit être compatible avec les 

documents supra communaux. Même si la demande d’autorisation d’aménagement est dissociée 

de l’élaboration du PLU, il apparait difficilement compréhensible que la commune envisage un 

projet qui ne serait pas compatible avec le SDRIF et précise notamment page 62 du rapport de 

présentation que « la zone d’activité ne pourra pas d’implanter au carrefour avec la N330 » et l’a 

confirmé dans son mémoire en réponse. 

 

▪ La DDT souhaiterait un complément pour démontrer la compatibilité du projet de PLU avec le SDRIF 

pour la densité des espaces urbanisés. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

L’avis de la DDT mentionne le besoin de corriger la démonstration relative à la densité humaine et 
des espaces d’habitat en partant du principe que des espaces à vocation d’habitat urbanisés après 
l’approbation du SDRIF ont été pris en compte. Il n’en est rien. Lorsque le rapport de présentation 
présente les espaces urbanisés ou espaces d’habitat en 2014, il fallait comprendre au 1er janvier 
2014, pour simplifier par rapport à la date précise du 27 décembre 2013. Nous allons donc préciser 
la date de manière claire, de sorte qu’il n’y a pas de doute sur les données de références servant à 
calculer et montrer comment le projet de PLU répond aux objectifs du SDRIF.  

L’avis de la DDT mentionne également l’absence de la notion de densité humaine. Nous avons 
constaté que deux tableaux concernant les scénarios et mentionnant la densité humaine étaient 
superposés et illisibles. Ils seront donc correctement mis en page et lisibles. La densité humaine était 
également abordée à la page 137, sous le titre « Explications et justifications relatives à la réponse 
aux besoins en logements ». Nous allons reformuler ce titre ainsi : « réponse aux besoins en 
logements au vu des objectifs de densification humaine et des espaces d’habitat ».  

 

▪ La DDT rappelle que le règlement devrait intégrer la prise en compte de la gestion à la parcelle des 

eaux pluviales. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

La DDT mentionne que le SDAGE a pour objectif de favoriser au maximum la gestion des eaux 

pluviales à la parcelle et l'infiltration des eaux pluviales, et que ce n’était pas repris dans le 

règlement. Les services demandent que « le règlement [favorise] l’infiltration des eaux pluviales au 

plus près de leur collecte ».  

Des dispositions similaires avaient été proposées par le cabinet, mais retirées à la demande de la 
CCPMF. Après consultation de cette dernière, il a été retenu de rédiger ainsi le paragraphe sur les 
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eaux pluviales : « Toute construction, installation nouvelle ou extension engendrant des eaux 
pluviales doit gérer ses eaux pluviales à la parcelle (récupération ou infiltration) sous réserve que la 
nature du sol le permette. Lorsque ce n’est pas possible, la construction doit se raccorder au réseau 
d’eaux pluviales. »  
 

▪ La DDT signale qu’il est nécessaire de  vérifier la compatibilité du PGRI du bassin Seine Normandie.  

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Le PLU doit démontrer qu'il est compatible avec les objectifs et les dispositions du PGRI.  

Cela sera fait dans la partie sur la compatibilité du projet de PLU avec les documents supra-
communaux. Les dispositions du PGRI correspondant globalement à l’axe 8 du SDAGE, la 
compatibilité pourra facilement être établie, notamment après avoir pu réintroduire la référence à 
l’infiltration à la parcelle des eaux de pluie  
 

▪ La DDT demande que soit reportée la trame verte et bleue sur un document graphique en annexe 
conformément à l'article R123-11 du code de l'urbanisme.  

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Cet article a été abrogé, et la représentation de la trame verte et bleue dans le rapport de 
présentation et les OAP nous paraissent largement suffisant pour répondre aux objectifs du Code de 
l’urbanisme  
 

Commentaires du commissaire enquêteur 

Après consultation de Légifrance le 13 juillet, il apparait que l’article R 123-11 n’est pas abrogé. Il 

n’y a pas de document graphique spécifique qui fait apparaître le zonage et les éléments de la trame 

verte et bleue. Toutefois, le rapport de présentation contient différents documents graphiques très 

explicites, notamment les plans des pages 110 et 111 repris dans les  OAP  3 et 4.  

▪ La DDT souhaite que la carte de la ZNIEFF soit plus précise et encourage à ce que soit ajoutée la 
cartographie du périmètre de préemption de l'ENS.  

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Ces deux cartes seront ajoutées dans le rapport de présentation  
 

▪ La DDT demande la prise en compte des risques et nuisances pour préciser dans le rapport de 
présentation les risques liés aux silos et en tenir compte dans le règlement des zones concernées. 
 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

En réponse aux demandes faites, sont intégrées au rapport de présentation :  
- La cartographie des risques de retrait-gonflement des argiles  
- Le plan de zonage du porter-à-connaissance relatif aux risques de surpression aux abord des 

silos ValFrance  
 
 
▪ Les servitudes  
Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Conformément à la demande, la cartographie des SUP sera complétée de la servitude A4 relative 
aux chemins de halage. Le bureau d’études est en attente de documents disponibles à la DDT. En 
revanche, la servitude PT1 ne sera pas ajoutée car elle y figure déjà. La représentation graphique 
sera améliorée pour qu’elle soit mieux identifiable sur le plan.  
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▪ Règlement  

-  Supprimer le contenu des articles U15 et A15 qui ne seraient pas une règle de performance 
énergétique et environnementale  

 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

De notre point de vue, des formes de bâti fournissant des cavités comme habitat pour certaines 
espèces favorise la biodiversité, et sont donc en ce sens une performance environnementale.  

Commentaires du commissaire enquêteur 

Le texte de l’article U15- Obligations imposées en matière de performance énergétiques et 

environnementales est le suivant : « Les formes architecturales comportant des cavités permettant 

d’accueillir des espèces thermophiles, des oiseaux, seront recherchées. Toutes les constructions 

peuvent être végétalisées. » 

Puisqu’il est question de formes architecturales , il semble donc que cela se rapporte à l’article U11 

ou A11 sur l’aspect extérieur des constructions et l’aménagement des abords. De même pour la 

végétalisation. L’article U15 n’apparait donc pas  justifier. Surtout qu’il n’y a aucune explication ni 

justification dans le rapport de présentation à l’appui de cet article pour la faune qui pourrait être 

concerné. 

 

- UX 2 : le premier alinéa ne comporte pas de condition  

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

De manière globale, les articles 1 et 2 ont été revus pour s’assurer que dans toutes les zones ces 
articles étaient suffisamment précis du point de vue des conditions, afin de sécuriser juridiquement 
le règlement.  

 

 

IV. 5 Communauté de communes des Plaines et Monts de France 

La CCPMF, communauté de communes des pays de France, demande que le règlement soit complété 

pour la gestion des eaux usées et des eaux pluviales. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse 

Les dispositions à inscrire ont été ajoutées au dossier.  

Commentaires du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur remarque que la CCPMF ne fait aucune remarque sur la reconstruction 

de la station d’épuration et d’une éventuelle réserve de terrain, ni sur l’absence d’information sur 

l’assainissement dans les annexes. 

 

Le commissaire enquêteur constate que globalement monsieur le maire a répondu favorablement aux 

attentes des PPAC dans son  mémoire en réponse, qu’il s’engage à apporter les compléments souhaités  

et ainsi que les corrections demandées.  
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V. Analyse des observations 

V.1 Observation déposée sur le registre d’enquête par M. le maire de Oissery 

Dans son observation, M. le maire confirme la demande présentée dans la  note complémentaire 

jointe au dossier d’enquête proposant de déroger à l’article R 151-21 du code de l’urbanisme et de 

modifier l’emplacement réservé n°4. 

- Dérogation à l’article R 151-21 du code de l’urbanisme 

« Pour favoriser l’harmonie des morphologies urbaines et la cohérence des projets, la commune 

propose de déroger aux dispositions de l’article R151-21 du code de l’urbanisme pour l’ensemble de 

ses articles, comme le code de l’urbanisme l’y autorise. »  

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  

Pour les zones U et Ux, la phrase suivante sera introduite dans le chapeau introductif de la 

zone : « Pour favoriser la cohérence architecturale, l’article R151-21 du Codée l’urbanisme ne 

s’applique pas : les règles édictées par le PLU sont applicables à chaque parcelle divisée. » 

 

Commentaires du commissaire enquêteur  

L’article R151-21 dit que : « Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction, sur une 

unité foncière ou sur plusieurs unités  foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette  doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’ensemble du projet  est 

apprécié au regard de la totalité des règles édictées par le plan local d’urbanisme, sauf si le 

règlement de ce plan s’y oppose. » 

En cas de lotissement ou division,  l’argumentation mis en avant pour déroger à l’article R151-21 

est de favoriser l’harmonie des morphologies urbaines et la cohérence des projets. Logiquement,. 

Cette argumentation plaiderait plutôt pour l’application de l’article R151-21 pour juger de 

l’harmonie des formes considérer un projet d’ensemble. 

Cependant, les effets de cette demande de dérogation se trouvent limités par les articles U11 et 

Ux11e relatifs à l’ Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords  qui 

encadrent l’intégration des futures constructions dans leur environnement. En définitive, la 

dérogation à l’article R 151-21 permettra une certaine souplesse et la réalisation échelonnée d’un 

projet.  

- Modification de l’emplacement réservé n°4 

D’une part, le tracé de l’ER4 est erroné dans son axe est-ouest, car il correspond à un fossé et d’autre 

part, le tronçon nord-sud ne se justifie plus en raison en raison de la création d’une nouvelle rue. 
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Schéma de l’ER4 tel que figurant dans le dossier d’enquête 

 

Tracé modifié demandé par la commune (trait bleu) 

 

Commentaires du commissaire enquêteur  

Le commissaire enquêteur considère cohérente la réduction de la surface de l’ER4 et la correction de 

son tracé puisqu’une nouvelle rue à été créée selon un axe nord-sud et qu’il ne peut être envisagé un 

chemin à la place d’un fossé ayant un rôle dans l’écoulement des eaux pluviales. Le plan de zonage 

au 1/2000 sera à rectifier ainsi que le tableau des emprises  des emplacements réservés. 

 

V.2 Observations annexée registre d’enquête par les consorts Bonneville et par courriel par les 

consorts Barizet 

Disparition d’une zone d’urbanisation future 

Les intervenants demandent de revoir le classement en zone A du secteur classé précédemment 

dans le POS  en zone IINA et correspondant à une pastille "d'espace urbanisé à optimiser" sur la 

carte du SDRIF. 

Le secteur concerné est bordé au nord par la rue du 26 août 1944, limité à l’est par la zone Ux des 

silos et à l’ouest par l’urbanisation de Saint-Pathus. Les intervenants estiment que : la 

construction d’une « dent creuse » ne serait pas une aberration car elle assurerait la liaison entre 

les villages, face au collège.  
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Ils joignent la copie d’un courrier du groupe Nexity qui avait fait une proposition d’achat  en 2015 

en vue de la réalisation  d’un lotissement. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  

Les deux observations font la même interprétation erronée du SDRIF – Schéma directeur de la Région 
Île-de-France : les pastilles en orange clair auxquelles ils font référence correspondent à l’espace 
urbanisé existant au sens du SDRIF, et donc au tissu bâti situé au nord de la rue du 26 août 1944. 
Les grandes pastilles oranges correspondent quant à elles à une urbanisation préférentielle, qui 
n’est en aucun cas obligatoire pour la commune, et qui impose une densité des espaces d’habitat 
d’au minimum 35 logements à l’hectare, qui dénaturerait l’identité de la commune.  
 
Oissery n’étant pas soumise à l’obligation d’atteindre 25% de logements sociaux, et souhaitant 

privilégier un développement modéré et centré sur la densification de l’existant (en centre-bourg 

principalement), il a été fait le choix suite au débat en Conseil Municipal sur le projet 

d’aménagement de la commune de ne pas ouvrir ce secteur à l’urbanisation. 

Ce choix est justifié au rapport de présentation à la page 133 du rapport de présentation du projet 

de PLU arrêté. 

En ce qui concerne la « pénalisation » du point de vue des droits de succession, la zone étant 

précédemment classée en IINA (urbanisation à long terme) : nous rappelons que le document 

d’urbanisme est un document de prospective à moyen terme (10 à 15 ans), et que de prochaines 

révisions pourraient rendre ces terrains constructibles, selon l’évolution à long terme du projet de 

développement de la commune. 

Commentaires du commissaire enquêteur  

Le choix du conseil municipal se résume par « pas de consommation d’espaces naturels et agricoles, 

et un renforcement du dynamisme du village par une augmentation de population de plus de 300 

habitants par rapport à 2014, pour atteindre une population d’environ 2 500 ostéraciens. » 

Le conseil municipal a fait le choix de supprimer les zones d’urbanisation future qui étaient en IINA 

au POS alors en vigueur lors de l’arrêt du projet de PLU et de classer ces terrains en zone agricole 

A.  

Ce secteur est toutefois présenté dans le rapport de présentation comme une zone d’extension 

possible de l’urbanisation qui pourra se réaliser à plus ou moins long terme. 

 

V.3 Observations de M. Jérémy Fava déposée par courriel 

Devenir l’ancien pôle commercial 

Monsieur Jérémy Fava s'inquiète du devenir de l'ancienne zone commerciale au cœur du bourg et 

de son futur aménagement qu'il souhaiterait accueillir des maisons individuelles et non en 

logements collectifs denses dénaturant le charme du village. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  

Le rapport de présentation du PLU doit faire une estimation de la réceptivité du territoire en 
logements, pour justifier de la compatibilité du projet de PLU avec les objectifs de densification de 
la loi ALUR (et du SDRIF).  
Cette démonstration est faite aux pages 138 et 139 du rapport de présentation dans la version 

arrêtée du projet de PLU. Il est effectivement fait état de la possibilité de voir construits une dizaine 
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de pavillons ou une vingtaine de logements en habitat individuel et collectif. Il s’agit d’une 

estimation prenant en compte la surface du terrain et les règles définies dans le projet de PLU, mais 

aussi un taux de rétention foncière qui sera mieux explicité dans le document, comme demandé par 

les services de l’Etat dans son avis sur le projet. 

Le secteur de l’ancien pôle commercial appartenant à un propriétaire privé, il lui appartiendra de 

concevoir un projet dans le cadre des règles qui lui sont imposées par le PLU : une emprise au sol 

maximale de 30% de la surface de chaque parcelle, et une hauteur limitée à 10 mètres. Par ailleurs, 

le règlement et le code de l’urbanisme prévoient qu’un projet doit s’insérer harmonieusement dans 

le paysage, ce qui devrait dans tous les cas permettre de préserver le cadre de vie et le respect de 

l’environnement tout en acceptant une densification demandée par tous les documents supra-

communaux, qui reste une densification modérée. 

Commentaires du commissaire enquêteur  

Le PLU organise le développement de la commune en fixant des règles d'urbanisme tenant compte 

des  exigences environnementales et des choix arrêtés par le conseil municipal. Les orientations 

retenues dans le projet soumis à enquête rejoignent les préoccupations exprimées par M. Fava de 

préservation du cadre de vie actuel.   Que ce soit pour l’habitat collectif ou individuel, le règlement 

est le même, ce qui ne devrait pas entrainé la modification  de la morphologie générale des 

constructions  

Il faut reconnaitre que l’ancien pôle commercial aujourd’hui à l’abandon ne peut rester en l’état. 

 

V.4 Observations des établissement Viet 

Zone horticole 

Le représentant des établissements horticoles Viet demande la modification du règlement de la 

zone Nzh pour tenir compte de l'activité horticole et autoriser les équipements nécessaires à cette 

activité. L’activité horticole était mentionnée dans le règlement du POS, et ne l’est pas dans le projet 

de PLU. 

 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  

Concernant ce secteur, le projet d’aménagement et de développement durables de la commune, 
ainsi que l’orientation d’aménagement et de programmation sur les continuités écologiques 
privilégient la remise en état de la continuité écologique et des milieux naturels et zones humides 
liés à la Thérouanne, en conformité avec le Schéma régional de cohérence écologique notamment.  
La commune et le bureau d’études sont conscients que la prise en compte de l’environnement dans 
la règlementation n’était pas la même lorsque l’activité horticole  s’est développée, mais rappelle 
également que de nombreux aménagements et installations ont été faites en toute illégalité. 
A long terme (au-delà de la temporalité du projet de PLU élaboré), c’est le déménagement du site 

qui est projeté, dans le cadre d’un projet concerté avec le syndicat de la Thérouanne, l’agence de 

l’eau et l’ensemble des acteurs concernés, qui existe mais n’a pas abouti pour le moment, 

essentiellement pour des raisons financières. 

Il est néanmoins convenu que l’existence de l’activité horticole doit être mieux prise en compte dans 
le PLU :  
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- Il sera donc précisé dans la description de la zone N qu’elle comprend le secteur de l’activité 
horticole, qui a vocation à long terme à retrouver une vocation d’espace naturel et de régulation de 
la ressource en eau et des risques d’inondation.  

- Le règlement autorisera les aménagements et installations soumis à autorisation d’urbanisme ou 
déclaration en lien avec l’activité horticole existante sous réserve de réduire les atteintes à 
l’environnement et de favoriser un retour à l’état naturel du site.  
La commune est bien évidemment attachée à la préservation de la vitalité économique des activités 

présentes sur son territoire. Elle ne peut néanmoins privilégier des conditions d’exploitation 

dommageables pour l’environnement plutôt que la prise en compte des documents supra-

communaux (SRCE, SDAGE…) et la remise en état de la continuité écologique et des milieux naturels. 

L’activité pouvant se ré-implanter en zone A, le cadre réglementaire du PLU tel qu’il sera approuvé 

n’empêche pas la relocalisation du site. 

Commentaires du commissaire enquêteur  

Tout d’abord, il faut rappeler que la zone horticole est une activité qui a une certaine renommée et 

qui représente un minimum de 20 emplois permanents auxquels s’ajoutent une quinzaine de 

saisonniers (mi-février à juin). 

Même si le déménagement de l’activité horticole est envisagée, il ne peut l’être  à court terme. Il 

est donc nécessaire d’en tenir compte dans le règlement. 

Le commissaire enquêteur note avec satisfaction que dans le mémoire en réponse il est proposé de 

compléter le règlement afin de permettre le maintien de l’activité. 

Si « le déménagement du site qui est projeté, dans le cadre d’un projet concerté avec le syndicat de 

la Thérouanne, l’agence de l’eau et l’ensemble des acteurs concerné ». Il est regrettable que le 

syndicat de la Thérouanne consulté dans le cadre de l’enquête comme PPAC soit resté silencieux 

en particulier sur ce sujet sensible.  

L’impact des activités horticoles ne semble pas clairement identifié. Il serait utile de faire un état 

des lieux et de procéder à une étude afin  de déterminer les impacts imputables à l’activité horticole 

et d’envisager les travaux et aménagements permettant la renaturation des berges de  la 

Thérouanne. 

 

V.5 Interventions de M. Jacques Cartier, inscrite sur le registre d’enquête et complétée par courriel 

- Emplacements réservés 2 et 3 

Dans sa première intervention, monsieur Jacques Cartier a contesté les emplacements réservés n°2 

et 3 prévus en zone A sur une parcelle agricole qu’il exploite. Dans un second temps, il a complété 

son observation en posant une question sur la sécurité du débouché sur la RD41 de la voie nouvelle 

(emplacement réservé n°3), en signalant que cela mettrait en cause l'accès des engins agricoles. Il 

ne comprend pas pourquoi ce projet de voirie verrait le jour car il avait proposé de créer la voie 

envisagée et que cela lui avait été refusé en 1997 à l’époque par l’équipe municipale en place. 
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Les emplacements sont réservés en vue de réaliser une voirie automobile (ER3) et un cheminement 

doux (ER4). 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  

La sécurisation des déplacements et la promotion des modes de déplacement alternatifs à la 
voiture individuelle dans un souci notamment de lutte contre le réchauffement climatique et 
préservation de l’environnement sont des objectifs auxquels le Plan local d’urbanisme a 
l’obligation de répondre.  
Au vu de la configuration de la rue du 26 août 1944 et notamment de l’implantation du bâti, et au 

vu de la localisation du collège, qui génère de nombreux déplacements en particulier d’une 

population vulnérable (collégiens), il a semblé nécessaire à la commune de prévoir des 

emplacements réservés pour compléter les équipements en matière de déplacement qui s’imposent. 

L’implantation à moyen long terme d’une gare routière et d’accès piétons et cycles avec une 

traversée sécurisée vers le collège est un projet justifié qui sera maintenu dans le projet de PLU qui 

sera approuvé. 

Par ailleurs, l’avis du Département demande à agrandir et reconfigurer les emplacements réservés 

pour poursuivre l’alignement d’arbres existant à l’Est de la rue, et pour mieux garantir la sécurité 

des usagers des transports en commun. 

 
Les modalités de réalisation de la nouvelle voirie sont en cours de concertation avec les services du 
Département, qui considèrent dans leur avis que l’emplacement réservé permet d’inverser l’accès 
aux silos et ateliers municipaux. Ainsi, la voirie communale et la circulation dans le village seront 
allégées, les déplacements et accès aux silos se faisant par la périphérie.  
 
Pour ce qui est du refus de l’aménagement d’une voirie équivalente en 1997, nous ne saurions 

préjuger des raisons qui avaient conduit l’autorité compétente à cette décision, et les enjeux et 
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principes d’aménagement, ainsi que le projet de l’équipe municipale de l’époque, ont évolué depuis 

lors. 

Pour garantir l’accès aux parcelles agricoles, l’OAP déplacement précisera que l’aménagement de 

la nouvelle voirie devra prévoir l’accès aux champs depuis cette nouvelle voirie à l’usage des engins 

agricoles 

Commentaires du commissaire enquêteur  

M. Cartier n’est concerné que par les emplacements réservés 2 et 3.  L’ER2 est destiné à un 

cheminement doux entre la rue du 26 août 1944 et la rue Jean des Barres, l’ER 3 une voirie de 

desserte des silos et ateliers municipaux + aménagement doux.  

Dans son mémoire, le porteur de projet associe le projet de gare routière (ER1) car la desserte du 

collège et la circulation sont intimement liées.  

Même si la parcelle agricole exploitée par M. Cartier se trouvait amputée, l’accès des engins 

agricoles ne serait pas mis en cause et devra être aménagé. 

Ces projets doivent être coordonnés et comme le rappelle le conseil départemental il doivent faire 

l’objet de concertation. Le commissaire enquêteur se demande s’il ne faudrait pas intégrer dans le 

schéma de desserte global le devenir du secteur à plus ou moins long terme. 
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VI. Observations du commissaire enquêteur sur le dossier 

Lors de l’étude du dossier, le commissaire enquêteur a relevé un certain nombre d’éléments dont il a 
communiqué la teneur en même temps que le procès-verbal de synthèse des observations. 
 
VI. 1 Plans de zonage  

- Plan zonage au 1/5000 de l’ensemble de la commune 

Il serait nécessaire d'ajouter des informations: 

 - la station d'épuration 

 - le nom des  communes limitrophes 

 - le nom des exploitations agricoles. 

et de corriger la référence  de l'article L 151-19 et non L 151-18(éléments remarquables) 

 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  

Sur le plan au 1/5000e, seront ajoutés la station d'épuration, le nom des communes limitrophes, 

la correction de la légende pour les éléments remarquables (L 151-19 et non L 151-18), mais 

pas le nom des exploitations agricoles. 

 

- Plan zonage au 1/2000 du bourg 

Eléments manquants 

 - le nom des rues 

 - la localisation des éléments remarquables au titre de l'article L 151-19 figurant dans la 

légende 

A supprimer: le secteur figuré en surface en eau au nord du collège 

Mettre à jour dans la mesure du possible: par exemple, à l'est de la mairie supprimer les bâtiments 

à l'emplacement  desquels est en cours de réalisation un lotissement. 

 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  

Sur le plan au 1/2000, seront ajoutés le nom des rues principales et le non affichage des étoiles 

représentant les éléments classés pour le patrimoine sera rectifié. Le secteur figuré en surface en 

eau au nord du collège alors qu’il s’agit d’une piste d’athlétisme sera supprimé. Une mise à jour du 

parcellaire sera faite selon les dernières données disponibles aux services du cadastre.  

 

Commentaires du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur constate que ses observations seront prises en compte.  

Il maintient qu’il serait utile de repérer les exploitations agricoles qui ne sont identifiées dans 

aucune pièce du dossier. Surtout que dans le rapport de présentation, suivant les pages il y a 5 

agriculteurs exploitants (p39), 4 exploitants (p40), 9 établissements agricoles (100), 7 sièges 

d’exploitations agricoles (p127). 

 
 

VI. 2  Rapport de présentation  
- Le rapport de présentation fait état d'un certain nombre de projets, comme la création d'un 

pôle médical. La mise à jour serait opportune pour les équipements, services, nombre 

d'exploitations agricoles en activités. 
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Réponses apportées dans le mémoire en réponse La mise à jour pour les équipements, services, 

commerces qui sont passés de projet à existant sera faite. 

- Dans l'étude des emplois, des différents secteurs d'activité de la commune, il n'est pas fait état 

du caractère saisonnier d'une partie des emplois de l'activité horticole. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  

Il sera précisé le caractère saisonnier d'une partie des emplois de l'activité horticole.  

 

- Page 51, le tableau des capacités de stationnement est à compléter pour le collège. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  

Le tableau des capacités de stationnement sera complété pour le collège : environ une trentaine 
de places.  
 

- Pages 57 et 58, il semble que dans les conclusions du délégataire gestionnaire des eaux et de 

l'assainissement, il faut entendre comme "tous les habitants communaux desservis" que les 

habitants du bourg et non ceux des écarts (fermes et moulin de Rougemont).  

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  

Le rapport précise déjà qu’il s’agit des abonnés hors assainissement non-collectif qui sont tous 
desservis, il ne sera donc pas apporté de modification. La carte des secteurs en assainissement non 
collectif figure déjà au rapport de présentation.  

Commentaires du commissaire enquêteur 

Dans le rapport de présentation, p 56 et p 58 il est fait mention, des rapports du délégataire de 

l’année 2014 qui fournit des informations : 

- Pour la distribution d’eau potable, p 56 : « en 2014, tous les habitants communaux sont 

desservis »  

- Pour l’assainissement, p 58 : « en 2015, tous les habitants communaux sont desservis »  

Même si pour l’assainissement, il est précisé que « Les seuls bâtiments restant en assainissement 

non collectif sont des fermes avec bâtiments d’exploitation et/ou habitations comme le montre 

la carte ci-dessous…. »  et que « «tous les abonnés de la commune d’Oissery sont desservis par 

le réseau collectif d’assainissement » 

La formulation de « tous les habitants communaux » est incorrecte. Les habitants communaux sont 

ceux de l’ensemble de la commune et pas seulement ceux abonnés à l’eau potable ou raccordés à 

un réseau d’assainissement collectif. Les habitants des fermes et du moulin de Rougemont sont des 

habitants communaux. 

Il y a bien une carte de l’assainissement non collectif, p 59 du rapport de présentation, elle est 

incomplète. Les habitations non raccordées au réseau collectif liées à la zone d’activité horticole ne 

sont pas repérées.  

De même, aussi bien le rapport de présentation que la notice assainissement dans les annexes ne 

mentionnent qu’une partie du bourg est en réseau unitaire et une autre partie en réseau séparatif.  

Le rapport de présentation devra être corrigé et complété. 

 

- Page 60, il pourrait être indiquer la déchetterie la plus proche. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  
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Page 60, il sera indiqué la déchetterie la plus proche.  
 

- Page 95, il est mentionné un lac souterrain localisé au nord de la ferme d'Equevilly. La ferme 

d'Equevilly n'est pas localisée. La question se pose aussi de ce que représente un  lac souterrain 

qui aurait été découvert  lors d'une prospection pétrolière, surtout dans un certain où sont 

identifiées d'importantes zones humides. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  
La ferme d'Équevilly sera localisée pour référence pour le lac souterrain. Il sera précisé que cette 
information est de source mairie.  
Commentaires du commissaire enquêteur  

La présence d’un lac souterrain devrait être confirmé, car en hydrogéologie, un lac souterrain est 

associé à une ou plusieurs cavités souterraines (grottes)  dans lesquelles stagnent de l'eau en 

grande quantité en général associé à des roches karstiques. Un lac souterrain apparait peu réaliste 

vu la géologie locale. Il semblerait qu’il s’agisse plutôt d’une nappe souterraine rencontrée lors 

d’une exploration pétrolière sans aucune indication de l’aquifère concerné.    

 

- Page 102, il est inséré un extrait de carte de l'épandage de boues qui correspond à un secteur 

limité autour du bourg. Tant qu'à renseigner le rapport de présentation, une carte de l'ensemble 

du territoire communal serait plus adaptée. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  

Il est inséré un extrait de carte de l'épandage de boues qui correspond à un secteur limité 
autour du bourg. Le bureau d’étude ne dispose pas de l’information pour l’ensemble de la 
commune. Cette carte permet d’identifier les risques à proximité du futur captage d’eau 
potable.  

Commentaires du commissaire enquêteur 

Dans ce cas, il serait plus exact de préciser qu’il s’agit de l’épandage à proximité du bourg pour 

identifier les risques à proximité du futur captage d’eau potable. 

 

- Page 152, il est constaté une variation de la superficie du territoire communal de presque 8 ha 

entre le POS et le PLU, la valeur de 1509 ha semble vérifier. Par contre, les surfaces en espaces 

boisés classés (EBC) sont divisées par 2, une perte de plus de 30 ha. Comment s'explique cette 

importante diminution d'EBC? 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  
Il est effectivement constaté une variation de la superficie du territoire communal de presque 8 
ha entre le POS et le PLU. Le calcul résulte des valeurs données par le système d’information 
géographique à partir des données du cadastre. La limite communale donnée par l’IGN est déjà 
de 15,13 au lieu de 15,17 hectares. Ces limites ne correspondent pas aux limites cadastrales, 
probablement du fait de la différence de système de projection d’origine entre le cadastre 
(Lambert CC49) et IGN (Lambert 93). Le bureau d’études a fait le choix de dessiner les zones en 
s’appuyant sur les données cadastrales directement fournis par le cadastre, pour que le plan de 
zonage corresponde aux parcelles dessinées.  
En ce qui concerne les surfaces en espaces boisés classés (EBC) qui sont divisées par 2, 

l’explication est tout simplement qu’il est admis aujourd’hui que le classement en EBC a souvent 

été utilisé de manière non pertinente, et que d’autres outils permettent mieux de préserver les 

espaces naturels. Il a été fait le choix de maintenir en EBC uniquement les espaces boisés de 
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l’Espace naturel sensible départemental en attendant un projet de gestion écologique des 

boisements, comme conseillé par Seine-et-Marne Environnement (CD77), tandis que d’autres 

boisements sont protégés par les zones N ou alignements et haies classées au titre du L.151-23. 

Commentaires du commissaire enquêteur 

La réponse apportée est tout à fait satisfaisante et le fait de s’appuyer sur le cadastre permet d’avoir 

un référentiel. 

- Page 153, à noter que l'activité horticole est mentionnée comme classée en zone A. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  
Page 153, l'activité horticole sera bien mentionnée comme classée en zone Nzh.  
 

 
VI. 3 Règlement  

Dispositions applicables à la zone U 

L’introduction du règlement de la zone U mériterait d’être clarifiée, car il est d’abord dit que la zone 

U correspond à la zone urbanisée, puis qu’elle est divisée en 4 secteur dont le secteur U. 

A noter qu'il n'y a pas de secteur Ue qui doit être supprimé de la liste. 

Le secteur U étant concerné par la servitude liée aux silos Valfrance, il serait utile de le mentionner. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  
Pour les dispositions applicables à la zone U, le sous-zonage sera clarifié comme proposé par la 
commissaire-enquêtrice. Le secteur Ue qui n’a pas lieu d’être sera supprimé. En revanche il n’est pas 
besoin de rajouter la mention du porter à connaissance concernant les silos, car elle y est déjà (il n’y 
a pas de servitude au sens propre).  
Il est ajouté pour le secteur Ua qu’il est également caractérisé par une mixité fonctionnelle, 
autorisant dans certaines conditions les commerces et activités  

 

Article U6: Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 « Dans les sous-secteurs Ua et Uazh 

La construction en retrait peut être admise si 

- la construction nouvelle est implantée à l'identique d'une construction existante (une variation 

cependant de + ou - 2 mètres est tolérée) 

- ou si un bâtiment est déjà implanté à l’alignement ou sera implanté simultanément. » 

Comment faut-il considérer l'implantation du bâtiment à l'alignement: sur la même parcelle ou sur 

des parcelles voisines? 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  
Il sera précisé à l’article UA6 que la construction en retrait en Ua et Uazh pourra être tolérée si un 
bâtiment est déjà implanté à l’alignement ou sera implanté simultanément sur la même parcelle.  

 

Article U7: Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 « Au-delà de la bande des 20 mètres, les constructions peuvent être implantées sur une des 

limites séparatives au maximum. » 

Quel est l'intérêt de cette règle? Cela ne peut que concerner le secteur Ua et permettre de 

construire sans  être sur une limite séparative  au-delà de la bande des 20 mètres? Est-ce 

réaliste en zone Ua? 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  
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Pour les dispositions applicables à la zone U, le sous-zonage sera clarifié comme proposé par la  
Pour la bande des 20m, il sera précisé que c’est pour la zone Ua, où cela a l’intérêt d’aérer les 
fonds de parcelles si des constructions ne sont pas à l’alignement mais à l’arrière-plan.  

A la page 18, la correction pour la surface maximale des annexes sera faite, il s’agit de 10 mètres 
carrés, et non pas 10 mètres comme le fait remarquer la commissaire-enquêtrice.  

 

Dispositions applicables à la zone UX 

Dans le préambule, tout l’alinéa commençant par « Pour rappel,.. »  est inutile car ne concerne pas les 

2 secteurs en UX. Par contre, il pourrait être préciser que la zone UX se répartit sur 2 secteurs: un rue 

des Flandres et l’autre rue du 26 août 1944 (silos). 

Article UX2: Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Les activités admises dans la zone sont celles liées aux entrepôts, l'industrie et les bureaux. Or 

les activités artisanales ne sont pas envisagées alors que le  rapport de présentation, il est 

précisé "Une petite zone d'activités économiques au sens dédiée à des activité artisanales, 

industrielles et commerciales est présente au nord de la commune." 

A l'article UX 4 

Pour l’assainissement il pourrait être indiqué que le secteur rue des Flandres est desservi par 

un réseau séparatif et que celui rue du 26 août 1944 l’est par un réseau unitaire. 

Page 32 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  
Le rappel est supprimé car inutile, et il est précisé que la zone UX se répartit sur 2 secteurs : un 
rue des Flandres et l’autre rue du 26 août 1944 (silos).  

Les activités artisanales étaient autorisées car ni interdites ni soumises à condition, mais elles 
sont réintégrées dans les activités soumises à condition, la condition étant spécifiée qu’elles 
respectent le milieu environnant, sans présenter de gêne incompatible avec les habitations à 
proximité.  
Il sera précisé à l’article UX 4 que le secteur rue des Flandres est desservi par un réseau 
séparatif et que celui rue du 26 août 1944 l’est par un réseau unitaire.  
 

Dispositions applicables à la zone A 

Section I: Nature de l'occupation de l'utilisation des sols 

Cette zone est divisée en 3 secteurs et il sera plus exact de préciser que 

 "La zone agricole du bourg  est divisée en 3 secteurs: 

- le secteur A 

- le secteur Azh.... 

- le secteur Aco..... 

Il n'y a pas de sous-secteur Aep. 

La zone A est concernée par la servitude des silos Valfrance et non par le porter à connaissance.  

Page 35 

article A4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et 

d'assainissement 

"Tout projet d’aménagement de nouvelles zones urbaines, les eaux issues du ruissellement 

devront subit un pré traitement avant rejeté. »  

Commentaires du commissaire enquêteur 

Il n'est pas envisagé de nouvelles zones urbaines, est-ce donc utile d'apporter cette précision? 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  
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Pour les dispositions applicables à la zone U, le sous-zonage sera clarifié comme proposé par la 
commissaire-enquêtrice. Le secteur Aep qui n’a pas lieu d’être sera supprimé. En revanche il 
n’est pas besoin de rajouter la mention du porter à connaissance concernant les silos, car elle y 
est déjà (il n’y a pas de servitude au sens propre).  
La mention de « nouvelles zones urbaines » sera supprimée à l’article UX4, car sans objet.  
 

 
VI. 4 Annexes  

Assainissement: indiquer que le réseau d'assainissement se divise en un réseau unitaire et un réseau 

séparatif. 

Il manque les arrêtés relatifs au PEB de la plateforme aéroportuaire Roissy CDG et de la servitude liées 

aux silos. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  

Assainissement: il sera indiqué dans le document de présentation écrit des annexes que le réseau 
d'assainissement se divise en un réseau unitaire et un réseau séparatif.  

Le dossier des annexes sera complété des arrêtés relatifs au PEB de la plateforme aéroportuaire 
Roissy CDG et du porter-à-connaissance pour les silos.  

 
VI. 5 Divers 

Lors de la réunion, nous avons également évoqué un mail envoyé à M. le Maire, demandant le 

classement en zone U d’un secteur occupé par une maison d’habitation sur les terrains de l’exploitation 

horticole. Cette maison ayant été autorisée en tant qu’habitation nécessaire à l’exploitation, et n’étant 

pas desservie par les réseaux publics, il n’est pas envisageable de la classer en zone U. 

Réponses apportées dans le mémoire en réponse  
Lors de la réunion, nous avons également évoqué un mail envoyé à M. le Maire, demandant le 
classement en zone U d’un secteur occupé par une maison d’habitation sur les terrains de 
l’exploitation horticole. Cette maison ayant été autorisée en tant qu’habitation nécessaire à 
l’exploitation, et n’étant pas desservie par les réseaux publics, il n’est pas envisageable de la 
classer en zone U. 
Commentaires du commissaire enquêteur 

Les habitations classées en zone U doivent être raccordées aux réseaux d’eau potable et 

assainissement. Dans les conditions actuelles, la demande de modification de la zone U ne peut 

être envisagée.  

       Fait à Villenoy, le 21 juillet 2017 

       Le commissaire enquêteur 

 

       Marie-Françoise Sévrain 

CONCLUSIONS MOTIVEES 
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Les présentes conclusions concernent l’élaboration du plan local d’urbanisme de la commune 
d’Oissery située dans le nord-ouest du département de Seine-et-Marne. Il s’agit d’une commune rurale 
d’environ 1 500ha dont 70 urbanisés sans hameau ni STECAL qui comptait 2 125 habitants en 2013. Il 
n’y a aucun hameau ni STECAL. 

Le village est coupée en 2 parties distinctes par la rivière la Thérouanne et les zones humides qui 
l’accompagnent.  

Jusqu’au 27 mars 2017, la commune était couverte par un plan d’occupation des sols (POS).  

 

Déroulement de l’enquête 

J’ai conduit l’enquête relative à la révision du POS et l’élaboration du PLU de la commune de Oissery 
du 22 mai au 22 juin 2017 dans les conditions prévues dans l’arrêté municipal n°17042017 du 25 avril 
2017 la prescrivant. 

J’ai constaté que la publicité de l'enquête a été faite tant par voie de presse  dans 2 journaux régionaux 
que par affichage dans la commune et insertion sur le site internet de la commune (www.oissery.fr ) 
d’un avis d’enquête ainsi qu’une annonce sur le panneau lumineux situé en entrée de bourg.  

Le dossier dans sa version papier a été tenu à la disposition du public en mairie ainsi que  sa version 
numérique sur un poste informatique à la Médiathèque aux heures d’ouverture habituelles et sur le 
site internet de la commune.  

Je me suis tenue à la disposition du public lors des 3 permanences programmées dans l’arrêté 
prescrivant l’enquête. J’ai ainsi reçu  10 personnes. 

Hors des heures de  permanences, aucune personne n'est venue consulter le dossier en mairie ou à la 
médiathèque. Le décompte des consultations sur internet de la commune n'a pas été effectué. 

Les observations pouvaient être déposées pendant l’enquête sur le registre papier joint au dossier 
déposé en mairie ou adressées soit par courriel à l’adresse suivante : oissery.plu@gmail.com, ouverte 
à cet effet soit par voie postale au siège de l’enquête en mairie.  

L’enquête terminée, j’ai clos le registre papier. 

J’ai dénombré 7 contributions écrites, dont 3 transmises par voie électronique. 

A l’issue de l’enquête, j’ai établi un procès-verbal de synthèse des observations que j’ai remis à 
monsieur le maire lors d’une réunion le 27 juin en mairie en présence des représentants du bureau 
d’études accompagnant la commune pour l’élaboration du PLU.  
Il m’a ensuite été transmis un mémoire en réponse 

Toutes les observations ont fait l’objet d’une analyse dans mon rapport en tenant compte du mémoire 
en réponse. 

L'enquête s'est déroulée dans de bonnes conditions et aucun incident n'est à signaler.  

 

mailto:oissery.plu@gmail.com
http://www.oissery.fr/


34 
 

EP Elaboration PLU Oissery E17000013/77 
 

Le Projet de PLU 

Le PLU est le document de planification communale établi à l’horizon 2030. ll définit le droit des sols, 

comme le faisait le POS, mais il exprime  également un cadre de référence à travers le Plan 

d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) et les Orientations d'Aménagement et 

programmation (OAP).  

Les objectifs du  PLU  exposés dans le PADD  et les OAP se déclinent  de la manière  suivante: 

• Favoriser le dynamisme de la commune : 

-  par le renforcement du pôle central d’équipement et de services du centre-bourg (accueil de 

nouveaux commerces et professionnels de santé, atteindre le seuil de 2500 habitants, seuil 

de rentabilité ; 

- en répondant aux besoins en logement pour atteindre au moins 946 logements d’ici 2030 et 

le diversifier ; 

- en prenant en compte les besoins pour le développement des réseaux d’énergie et 

communication numérique. 

Préserver et valoriser l’identité et les qualités du cadre de vie, l’environnement  

- en préservant le patrimoine bâti de la commune, favoriser le respect des caractéristiques 

architecturales ; 

- en favorisant les économies d’énergie, les matériaux, les énergies renouvelables ; 

- en améliorant l’insertion paysagère des franges et des entrées de ville ; 

en valorisant la trame paysagère notamment des haies champêtres ; 

- en préservant et développant les trames verte et bleue ; 

- en préservant l’activité agricole et la fonctionnalité des exploitations. 

Faire de la Thérouanne un axe majeur pour la structuration paysagère, écologique et des modes de 

déplacements doux 

- en valorisant et protégeant les bords de la Thérouanne ; 

- en favorisant  la remise en continuité en milieu urbain ; 

- en préservant et remettant en état les prairies humides ; 

- en développant  l’accès piéton. 

Développer une ville accessible et ouverte à tous 

- en développant des déplacements doux et des PMR ; 

- en améliorant l’accessibilité des transports en commun ; 

- en préservant Améliorer les accès aux commerces et le stationnement ; 

- en diversifiant  l’offre de logements. 

Le territoire n’est couvert pas par un SCOT.  

Le PLU doit donc être compatible avec les documents supra communaux en particulier le SDRIF, le 
PDUIF, le SDAGE, le PGRI, le PEB de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle et tiennent  compte du SRCE. 
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La zone D du PEB ne concerne qu’une infime partie du territoire communal et n’a pas d’incidence sur 
la zone urbanisée. 

Le conseil municipal a fait le choix de la densification de l'existant sans mobiliser de nouveaux espaces 
agricoles et naturels.  

Le potentiel de 5% d'extension de l'urbanisation autorisé par le SDRIF  après son d'approbation fin 
2013  ayant été consommé, le village ne verra pas ses limites modifiées. 

Les élus ont choisi de ne pas mettre en œuvre l’extension urbaine permise par le SDRIF sous la forme 
de pastilles d’urbanisation préférentielle car elle imposerait densité de 35 logements à l’hectare, 
presque 3 fois la densité actuelle de la commune. Toutefois, cette possibilité d’urbanisation future 
pourraient être envisagées ultérieurement. 

Un des points faibles est la desserte en transport en commun,  uniquement par des lignes régulières 
de  bus. Les temps de parcours constituent un facteur limitant, par exemple 40 minutes pour rejoindre 
Meaux qui est à 13km. La voiture individuelle reste  donc le moyen de déplacement privilégié. 
Toutefois, un nouveau service Fileo adapté aux horaires décalés de l'aéroport de Roissy-Charles de 
Gaulle constituant une zone d'emploi attractive. A l'intérieur de la commune, les déplacements doux, 
piétons et vélos,  devraient se développer. 

 

Recommandations 

Je considère le projet de PLU est cohérent et correspondant à la volonté politique des élus. Je tiens, 
cependant, à émettre des recommandations portant sur les secteurs Uzh et Uazh, à l’activité horticole 
et aux compléments à apporter dans les annexes pour l’assainissement. 

Les zones humides en  Uzh zt Uazh 

Une grande partie de l'urbanisation, les sous-secteurs Uzh et Uazh sont considérés comme des zones 

humides de classe 3 d'après les documents transmis par les services de l'Etat. Les secteurs Uzh et Uazh 

représentent un pourcentage important de la zone urbanisée  presque 31 ha sur un total de 70 ha.  

Dans le rapport, de présentation (p153) , il est mentionné que le secteur Uzh est "  Le milieu 

correspondant aux zones humides est un milieu riche mais fragile, qui joue un rôle comme support de 

biodiversité que comme éléments de la lutte contre le ruissellement. L'emprise au sol y est donc 

particulièrement limitée. Les règles contraignantes du point de vue environnemental étant par ailleurs 

ambitieuse, il n'est pas fait d'autre différence avec les autres zones pour préserver les zones humides."  

Or, il est bien précisé p 112 du rapport de présentation que les zones classées 3 sont des "zones pour 

lesquelles les informations existantes laissent présager une forte probabilité de présence d'une zone 

humide, qui reste à vérifier et dont les limites sont à préciser."  

Il serait nécessaire de vérifier les limites  des zones humides pour, si nécessaire, imposées des 

prescriptions réellement contraignantes et adaptées. Car actuellement, ces zones humides semblent 

servir à justifier la  limitation de la densification sans proposer vraiment de règles du point de vue 

environnemental.  
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Je recommande donc que soit vérifié le caractère de zone humide de ces secteurs classés en zone Uzh 

et Uazh et urbaniser parfois depuis les années 1960 afin de mettre réellement en cohérence  des règles 

correspondant au milieu. Cette responsabilité d’identifier les milieux et de déterminer les mesures 

adaptées pour assurer leur préservation relève bien de la collectivité. 

 

L'activité horticole 

L'activité horticole représente une activité économique non négligeable de la commune avec un 

nombre d'emplois significatifs dont la pérennité ne peut être mise en cause.   Son implantation le long 

de la Thérouanne est problématique pour un secteur identifié comme corridor écologique.  Tous les 

acteurs concernés, exploitants, commune, syndicat de la Thérouanne,  etc, doivent travailler ensemble 

pour rechercher une solution afin d'assurer la pérennité de l'activité horticole tout en permettant le 

fonctionnement du corridor écologique. Dans un premier temps, il est indispensable que cette activité 

horticole puisse poursuivre son activité et que le règlement de la zone Nzh n'y fasse pas obstacle, 

comme le permettait auparavant le plan d'occupation des sols.  

 

L'assainissement 

Dans les annexes, le chapitre 1.3 Assainissement ne comporte comme seule mention que le plan des 
réseaux est joint aux annexes. Je recommande de compléter ce chapitre en précisant que la commune 
est couverte par un  réseau d’assainissement collectif  dans les zones urbaines qui se subdivise en un 
réseau unitaire et un réseau séparatif et que dans les autres zones l'assainissement est non collectif et 
doit être contrôlé par un SPANC, service public d'assainissement non collectif.  
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Avis conclusif 

Je considère que l’enquête s’est déroulée dans les conditions définies dans l’arrêté la prescrivant. 

J’estime que sur la forme, le dossier est clair et complet, et qu’il comporte de nombreux documents 

graphiques facilitant sa compréhension. Sur le fond, il nécessite quelques corrections. 

Je n’ai pas eu connaissance d’opposition de principe au projet de PLU. Les réclamations déposées 

pendant l’enquête ne remettent pas en cause le projet global, mais portent sur la défense d’intérêts 

personnels. 

Etant donné les objectifs du PLU  : 

- de préservation du cadre de vie en favorisant le dynamisme de la commune ; 
- d’une offre en logements diversifiée ; 
- du développement d’un réseau diversifié de voiries, privilégiant les circulations piétonnes et à 
vélo; 
- d’ une croissance démographique limitée à 2 500 habitants; 
- de la construction d’environ 200 logements en densifiant le tissu urbain existant; 
- de l’absence de consommation d’espaces naturel, agricole et forestier, 
- de la protection des zones humides ; 
- de la préservation et mise en valeur des corridors écologiques, en particulier la renaturation 
des berges de la Thérouanne, visant à renforcer la trame verte et bleue. 

J’estime que l’absence de contestation et la faible  participation à l’enquête traduisent une  forme 

d’assentiment à ces objectifs qui visent la pérennité du caractère villageois actuel de la commune avec 

l’ambition d’accueillir plus de services. 

Je considère tout à fait raisonnable et légitime le choix des élus exprimé dans le PADD, les OAP et le 

règlement  et qu’il correspond à développement modéré de la commune en relation avec les 

équipements publics. 

Je considère que le projet de PLU est compatible avec les documents supra communaux, tout 

particulièrement concernant la préservation des terres agricoles et la valorisation des zones naturelles. 

Compte tenu que, d’une façon générale, monsieur le maire dans son mémoire en réponse s’est engagé 

à répondre favorablement aux demandes de corrections et de compléments du dossier.  

Compte tenu que ces corrections sont mineures et ne mettent pas en cause les orientation du projet 

de PLU. 

Compte tenu également que les observations des PPAC seront prises en compte. 

De l'étude du dossier, du déroulement de l'enquête, de la visite de la commune, des  informations que 

j’ai pu recueillir, et de ce qui précède  

J’émets un avis favorable au projet de plan local d’urbanisme de la commune de Oissery assortis des 

trois recommandations précédemment exprimées. 

       Fait à Villenoy, le 21 juillet 2017 

       Le commissaire enquêteur 

 

 

       Marie-Françoise Sévrain 
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Annexes 

- Procès-verbal de synthèse des observations 

- Mémoire en réponse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROCES VERBAL 
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de communication des observations recueillies au cours de l'enquête publique  

d'élaboration du PLU de la commune de Oissery 

 

références:  - Code de l’environnement – article R.123-18 

 - Arrêté 17042017 organisant l'enquête publique d'élaboration du PLU 

 

pièces jointes : - Copies de l'ensemble des contributions déposées pendant l'enquête 

 

 

 

Monsieur Jean-Louis Chauvet, maire de Oissery 

 

L’enquête publique relative à l'élaboration du PLU de votre commune, s'est déroulée  dans de bonnes 

conditions d'accueil du public furent, sans aucun  incident. La fréquentation des permanences a été très 

modeste:  

- 31 mai, première permanence: 2 personnes; 

- 10 juin, seconde permanence: 3 personnes; 

- 17 juin, troisième permanence: 5 personnes. 

 

L'enquête s’est terminée le 22 juin 2017. 

Au cours de celle-ci,  7 contributions écrites  ont été déposées dont 3 par courriel qui sont résumées ci-

après: 

- Observation n°1 inscrite sur le registre le 27 mai  

de monsieur le maire demandant la dérogation à l'article R 121-21 du code de l'urbanisme et la 

modification de l'emplacement réservé n°4. 

 

- Observation n°2 courriel du 8 juin annexé au registre le 10 juin 

de monsieur Luc Barizet demandant de revoir le classement en zone A du secteur classé 

précédemment en zone IINA au POS et correspondant à une pastille "d'espace urbanisé à 

optimiser" sur la carte du SDRIF. Une photographie aérienne et un extrait de plan du POS sont 

joints au courriel. 
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- Observation n°3 courrier annexé au registre le 10 juin 

des consorts Bonneville  ayant le même objet que l'observation n°2 avec en complément 

l'information de l'intérêt d'un aménageur pour "la réalisation d'un projet de constructions 

groupées sur la zone dite du Moulin à Vent" en 2014. 

 

- Observation n°4 courriel  du 16 juin annexé au registre le 10 juin 

de monsieur Jérémy Fava qui s'inquiète du devenir de l'ancienne zone commerciale au cœur 

du bourg et de son futur aménagement qu'il souhaiterait en maisons individuelles et non en 

logements collectifs.   

 

- Observation n°5 courrier annexé au registre le 17 juin 

des établissements horticoles Viet demandant la modification du règlement de la zone Nzh 

pour tenir compte de l'activité horticole et autoriser les équipements nécessaires à celle-ci. 

 

 

- Observation n°6 inscrite sur le registre le 17 juin 

de monsieur Jacques Cartier contestant les emplacements réservés n°2 et 3 en zone A devant 

permettre la réalisation de voiries et cheminement doux.  

 

- Observation n°7 courriel du 20 juin  annexé au registre le 21 juin 

de monsieur Jacques Cartier qui complète sa déposition du 17 juin en posant une question sur 

la sécurité du débouché sur la RD41 du projet de voie correspondant à l'emplacement réservé 

n°3, en signalant que cela mettrait en cause l'accès des engins agricoles à sa parcelle. Il ne 

comprend pas pourquoi que ce projet de voirie verrait le jour lui ayant été refusé en 1997. 

 

 

Je vous serai obligée, de m’adresser sous quinzaine, conformément aux stipulations de l’article R.123-

18 du Code de l’environnement, vos observations en réponse à ces observations déposées ainsi que 

toutes informations que vous souhaiteriez apporter, notamment au regard de chacun des avis émis par 

les personnes publiques associées.  

Vous veuillez agréer, monsieur le maire, l’expression de mes sentiments distingués. 

 

Fait à Oissery, 
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 le  17 juin 2017  (en 2 exemplaires) 

 

Pour le maître d’ouvrage 

Monsieur Jean-Louis Chauvet 

Maire de Oissery 

Pris connaissance le 27 juin 2017 

 

 

signature 

Le commissaire enquêteur 

Madame Marie-Françoise Sévrain 

 

Remis le 27 juin 2017 

 

 

signature 
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MÉMOIRE EN RÉPONSE 
ENQUÊTE PUBLIQUE PORTANT SUR L’ÉLABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

DE LA COMMUNE D’OISSERY 

Structure du mémoire :  
❖Prise en compte des observations faites par le public  

❖Prise en compte des remarques de la commissaire-enquêtrice  

❖Prise en compte des avis des personnes publiques associées et consultées  
 

Prise en compte des observations faites par le public 

 
7 observations ont été recensées par la commissaire-enquêtrice.  

1. Observation 1 portant sur la dérogation à l’article L.151-21 (et non pas L.121-21 comme 
mentionné dans le PV), et modification de l’emplacement réservé n°4  

Pour les zones U et UX, la phrase suivante sera introduite dans le chapeau introductif de la zone : 
« Pour favoriser la cohérence architecturale, l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme ne s’applique 
pas : les règles édictées par le PLU sont applicables à chaque parcelle divisée. »  
 
La justification en sera apportée dans le rapport de présentation dans les parties 3.1 et 3.2 portant sur 

la justification des règles applicables dans les différentes zones du PLU. 



Pour la modification de l’emplacement réservé, le plan de zonage sera modifié en fonction. Il sera 
notamment indiqué dans la partie 4.1 sur les emplacements réservés que la continuité de déplacement 
entre la rue de Flandres et la rue Henri Dunant sera assurée par une voirie interne au projet de 
lotissement situé en bordure du tracé initialement prévu pour l’emplacement réservé.  

 
2. Observations 2 et 3 portant sur le souhait de voir classée en zone à urbaniser le secteur situé 
au sud de la rue du 26 aout 1944, et où se trouvent notamment les parcelles YC 9 et YC 10  

Les deux observations font la même interprétation erronée du SDRIF – Schéma directeur de la 
Région Île-de-France : les pastilles en orange clair auxquelles ils font référence correspondent à 
l’espace urbanisé existant au sens du SDRIF, et donc au tissu bâti situé au nord de la rue du 26 août 
1944. Les grandes pastilles oranges correspondent quant à elles à une urbanisation préférentielle, qui 
n’est en aucun cas obligatoire pour la commune, et qui impose une densité des espaces d’habitat d’au 
minimum 35 logements à l’hectare, qui dénaturerait l’identité de la commune.  
 

Oissery n’étant pas soumise à l’obligation d’atteindre 25% de logements sociaux, et souhaitant 
privilégier un développement modéré et centré sur la densification de l’existant (en centre-bourg 
principalement), il a été fait le choix suite au débat en Conseil Municipal sur le projet 
d’aménagement de la commune de ne pas ouvrir ce secteur à l’urbanisation.  
Ce choix est justifié au rapport de présentation à la page 133 du rapport de présentation du projet de 
PLU arrêté.  
En ce qui concerne la « pénalisation » du point de vue des droits de succession, la zone étant 

précédemment classée en IINA (urbanisation à long terme) : nous rappelons que le document 

d’urbanisme est un document de prospective à moyen terme (10 à 15 ans), et que de prochaines 

révisions pourraient rendre ces terrains constructibles, selon l’évolution à long terme du projet de 

développement de la commune. 
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3. Observation 4 portant sur le devenir de l’ancien pôle commercial situé rue des fleurs et la 
réceptivité en logement du secteur  

Le rapport de présentation du PLU doit faire une estimation de la réceptivité du territoire en 
logements, pour justifier de la compatibilité du projet de PLU avec les objectifs de densification de la 
loi ALUR (et du SDRIF).  
Cette démonstration est faite aux pages 138 et 139 du rapport de présentation dans la version arrêtée 
du projet de PLU. Il est effectivement fait état de la possibilité de voir construits une dizaine de 
pavillons ou une vingtaine de logements en habitat individuel et collectif. Il s’agit d’une estimation 
prenant en compte la surface du terrain et les règles définies dans le projet de PLU, mais aussi un taux 
de rétention foncière qui sera mieux explicité dans le document, comme demandé par les services de 
l’Etat dans son avis sur le projet.  
Le secteur de l’ancien pôle commercial appartenant à un propriétaire privé, il lui appartiendra de 
concevoir un projet dans le cadre des règles qui lui sont imposées par le PLU : une emprise au sol 
maximale de 30% de la surface de chaque parcelle, et une hauteur limitée à 10 mètres. Par ailleurs, le 
règlement et le code de l’urbanisme prévoient qu’un projet doit s’insérer harmonieusement dans le 
paysage, ce qui devrait dans tous les cas permettre de préserver le cadre de vie et le respect de 
l’environnement tout en acceptant une densification demandée par tous les documents supra-
communaux, qui reste une densification modérée.  

 
4. Observation 5 portant sur le règlement de la zone Nzh pour mieux tenir compte de l’activité 
horticole  

Concernant ce secteur le projet d’aménagement et de développement durables de la commune, 
ainsi que l’orientation d’aménagement et de programmation sur les continuités écologiques 
privilégient la remise en état de la continuité écologique et des milieux naturels et zones humides liés 
à la Thérouanne, en conformité avec le Schéma régional de cohérence écologique notamment.  
La commune et le bureau d’études sont conscients que la prise en compte de l’environnement dans la 

règlementation n’était pas la même lorsque l’activité horticole. 

s’est développée, mais rappelle également que de nombreux aménagements et installations ont été 
faites en toute illégalité.  
A long terme (au-delà de la temporalité du projet de PLU élaboré), c’est le déménagement du site qui 
est projeté, dans le cadre d’un projet concerté avec le syndicat de la Thérouanne, l’agence de l’eau et 
l’ensemble des acteurs concernés, qui existe mais n’a pas abouti pour le moment, essentiellement 
pour des raisons financières.  
Il est néanmoins convenu que l’existence de l’activité horticole doit être mieux prise en compte dans 
le PLU :  
- Il sera donc précisé dans la description de la zone N qu’elle comprend le secteur de l’activité horticole, 
qui a vocation à long terme à retrouver une vocation d’espace naturel et de régulation de la ressource 
en eau et des risques d’inondation.  

- Le règlement autorisera les aménagements et installations soumis à autorisation d’urbanisme ou 
déclaration en lien avec l’activité horticole existante sous réserve de réduire les atteintes à 
l’environnement et de favoriser un retour à l’état naturel du site.  
 
La commune est bien évidemment attachée à la préservation de la vitalité économique des activités 

présentes sur son territoire. Elle ne peut néanmoins privilégier des conditions d’exploitation 

dommageables pour l’environnement plutôt que la prise en compte des documents supra-communaux 

(SRCE, SDAGE…) et la remise en état de la continuité écologique et des milieux naturels. L’activité 

pouvant se ré-implanter en zone A, le cadre réglementaire du PLU tel qu’il sera approuvé n’empêche 

pas la relocalisation du site. 
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5. Observation 6 portant sur les emplacements réservés 2 et 3, correspondant à un projet de 
gare routière et de cheminement doux permettant de compléter une boucle d’itinéraire 
piéton/cycle autour du village  

La sécurisation des déplacements et la promotion des modes de déplacement alternatifs à la 
voiture individuelle dans un souci notamment de lutte contre le réchauffement climatique et 
préservation de l’environnement sont des objectifs auxquels le Plan local d’urbanisme a l’obligation 
de répondre.  
Au vu de la configuration de la rue du 26 août 1944 et notamment de l’implantation du bâti, et au vu 
de la localisation du collège, qui génère de nombreux déplacements en particulier d’une population 
vulnérable (collégiens), il a semblé nécessaire à la commune de prévoir des emplacements réservés 
pour compléter les équipements en matière de déplacement qui s’imposent.  
L’implantation à moyen long terme d’une gare routière et d’accès piétons et cycles avec une traversée 
sécurisée vers le collège est un projet justifié qui sera maintenu dans le projet de PLU qui sera 
approuvé.  
Par ailleurs, l’avis du Département demande à agrandir et reconfigurer les emplacements réservés 

pour poursuivre l’alignement d’arbres existant à l’Est de la rue, et pour mieux garantir la sécurité des 

usagers des transports en commun. 

 
6. Observation 7 portant sur l’accessibilité de la parcelle agricole située au sud des silos modifiée 
par le projet de voirie correspondant à l’emplacement réservé n°3.  

Les modalités de réalisation de la nouvelle voirie sont en cours de concertation avec les services 
du Département, qui considèrent dans leur avis que l’emplacement réservé permet d’inverser l’accès 
aux silos et ateliers municipaux. Ainsi, la voirie communale et la circulation dans le village seront 
allégées, les déplacements et accès aux silos se faisant par la périphérie.  
Pour ce qui est du refus de l’aménagement d’une voirie équivalente en 1997, nous ne saurions préjuger 
des raisons qui avaient conduit l’autorité compétente à cette décision, et les enjeux et principes 
d’aménagement, ainsi que le projet de l’équipe municipale de l’époque, ont évolué depuis lors.  
Pour garantir l’accès aux parcelles agricoles, l’OAP déplacement précisera que l’aménagement de la 
nouvelle voirie devra prévoir l’accès aux champs depuis cette nouvelle voirie à l’usage des engins 
agricoles.  

 

Prise en compte des observations complémentaires faites par la 

commissaire-enquêtrice 

1. Plans de zonage  

Sur le plan au 1/5000e, seront ajoutés la station d'épuration, le nom des communes limitrophes, 
la correction de la légende pour les éléments remarquables (L 151-19 et non L 151-18), mais pas le 
nom des exploitations agricoles.  

Sur le plan au 1/2000, seront ajoutés le nom des rues principales et le non affichage des étoiles 
représentant les éléments classés pour le patrimoine sera rectifié. Le secteur figuré en surface en eau 
au nord du collège alors qu’il s’agit d’une piste d’athlétisme sera supprimé. Une mise à jour du 
parcellaire sera faite selon les dernières données disponibles aux services du cadastre.  
 
2. Rapport de présentation  

La mise à jour pour les équipements, services, commerces qui sont passés de projet à existant 
sera faite.  
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Dans l'étude des emplois, des différents secteurs d'activité de la commune, il sera précisé le 
caractère saisonnier d'une partie des emplois de l'activité horticole.  

Page 51, le tableau des capacités de stationnement sera complété pour le collège : environ une 
trentaine de places.  

Pages 57 et 58, pour l’assainissement, le rapport précise déjà qu’il s’agit des abonnés hors 
assainissement non-collectif qui sont tous desservis, il ne sera donc pas apporté de modification. La 
carte des secteurs en assainissement non collectif figure déjà au rapport de présentation.  

Page 60, il sera indiqué la déchetterie la plus proche.  

Page 95, La ferme d'Équevilly sera localisée pour référence pour le lac souterrain. Il sera précisé 
que cette information est de source mairie.  


Page 102, il est inséré un extrait de carte de l'épandage de boues qui correspond à un secteur 
limité autour du bourg. Le bureau d’étude ne dispose pas de l’information pour l’ensemble de la 
commune. Cette carte permet d’identifier les risques à proximité du futur captage d’eau potable.  

Page 152, il est effectivement constaté une variation de la superficie du territoire communal de 
presque 8 ha entre le POS et le PLU. Le calcul résulte des valeurs données par le système d’information 
géographique à partir des données du cadastre. La limite communale donnée par l’IGN est déjà de 
15,13 au lieu de 15,17 hectares. Ces limites ne correspondent pas aux limites cadastrales, 
probablement du fait de la différence de système de projection d’origine entre le cadastre (Lambert 
CC49) et IGN (Lambert 93). Le bureau d’études a fait le choix de dessiner les zones en s’appuyant sur 
les données cadastrales directement fournis par le cadastre, pour que le plan de zonage corresponde 
aux parcelles dessinées.  

En ce qui concerne les surfaces en espaces boisés classés (EBC) qui sont divisées par 2, l’explication 
est tout simplement qu’il est admis aujourd’hui que le classement en EBC a souvent été utilisé de 
manière non pertinente, et que d’autres outils permettent mieux de préserver les espaces naturels. Il 
a été fait le choix de maintenir en EBC uniquement les espaces boisés de l’Espace naturel sensible 
départemental en attendant un projet de gestion écologique des boisements, comme conseillé par 
Seine-et-Marne Environnement (CD77), tandis que d’autres boisements sont protégés par les zones N 
ou alignements et haies classées au titre du L.151-23.  

Page 153, l'activité horticole sera bien mentionnée comme classée en zone Nzh.  
 
3. Règlement  

Pour les dispositions applicables à la zone U, le sous-zonage sera clarifié comme proposé par la 
commissaire-enquêtrice. Le secteur Ue qui n’a pas lieu d’être sera supprimé. En revanche il n’est pas 
besoin de rajouter la mention du porter à connaissance concernant les silos, car elle y est déjà (il n’y a 
pas de servitude au sens propre).  

Il est ajouté pour le secteur Ua qu’il est également caractérisé par une mixité fonctionnelle, 
autorisant dans certaines conditions les commerces et activités.  
Pour sécuriser le PLU en zone U :  
Les utilisations et occupations des sols interdites ou autorisées sous condition seront précisées.  

Il sera précisé à l’article UA6 que la construction en retrait en Ua et Uazh pourra être tolérée si un 
bâtiment est déjà implanté à l’alignement ou sera implanté simultanément sur la même parcelle.  

Pour la bande des 20m, il sera précisé que c’est pour la zone Ua, où cela a l’intérêt d’aérer les 
fonds de parcelles si des constructions ne sont pas à l’alignement mais à l’arrière-plan.  

A la page 18, la correction pour la surface maximale des annexes sera faite, il s’agit de 10 mètres 
carrés, et non pas 10 mètres comme le fait remarquer la commissaire-enquêtrice.  
 
Zone UX :  
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Le rappel est supprimé car inutile, et il est précisé que la zone UX se répartit sur 2 secteurs : un 
rue des Flandres et l’autre rue du 26 août 1944 (silos).  

Zone A  
Pour les dispositions applicables à la zone U, le sous-zonage sera clarifié comme proposé par la 
commissaire-enquêtrice. Le secteur Aep qui n’a pas lieu d’être sera supprimé. En revanche il n’est pas 
besoin de rajouter la mention du porter à connaissance concernant les silos, car elle y est déjà (il n’y a 
pas de servitude au sens propre).  

La mention de « nouvelles zones urbaines » sera supprimée à l’article UX4, car sans objet.  
 
4. Annexes  

Assainissement: il sera indiqué dans le document de présentation écrit des annexes que le réseau 
d'assainissement se divise en un réseau unitaire et un réseau séparatif.  

Le dossier des annexes sera complété des arrêtés relatifs au PEB de la plateforme aéroportuaire 
Roissy CDG et du porter-à-connaissance pour les silos.  
 
Lors de la réunion, nous avons également évoqué un mail envoyé à M. le Maire, demandant le 

classement en zone U d’un secteur occupé par une maison d’habitation sur les terrains de l’exploitation 

horticole. Cette maison ayant été autorisée en tant qu’habitation nécessaire à l’exploitation, et n’étant 

pas desservie par les réseaux publics, il n’est pas envisageable de la classer en zone U. 

Prise en compte des avis des personnes publiques associées et 

consultées 

Avis de la Direction Départementale des Territoires  
Objet : vérification de la mise en oeuvre des modalités de concertation  
Joindre le bilan de la concertation au dossier d’enquête publique  

✓Tous les éléments relatifs à la concertation ont été présentés dans la 4e partie du dossier d’enquête 
publique, récapitulant l’ensemble des moyens et outils de communication-concertation mis au service 
de l’élaboration du projet de PLU conformément à la délibération : réunion publique avec le compte-
rendu et les documents d’information joints), quatre panneaux d’affichage, bulletin municipal, article 
via le site internet, cahier de concertation. Il était possible d’écrire au Maire via les adresses mail de la 
mairie.  
 
Objet : Autorisation d'urbanisme incompatible avec le SDRIF le long de la N330  
Le PLU doit être la traduction exacte du projet communal  

✓Concernant ce point, le projet de PLU ne reprend pas ce projet. Il appartient à la commune de 
prendre les dispositions qui s’imposent relatives à l’autorisation d’urbanisme délivrée, incompatible 
avec le SDRIF, et qui ne figure pas au projet communal du Plan Local d’Urbanisme.  
Objet : Justification du respect des prescriptions du SDRIF sur le thème des espaces urbanisés à 
optimiser.  
✓L’avis de la DDT mentionne le besoin de corriger la démonstration relative à la densité humaine et 
des espaces d’habitat en partant du principe que des espaces à vocation d’habitat urbanisés après 
l’approbation du SDRIF ont été pris en compte. Il n’en est rien. Lorsque le rapport de présentation 
présente les espaces urbanisés ou espaces d’habitat en 2014, il fallait comprendre au 1er janvier 2014, 
pour simplifier par rapport à la date précise du 27 décembre 2013. Nous allons donc préciser la date 
de manière claire, de sorte qu’il n’y a pas de date sur les données de références servant à calculer et 
montrer comment le projet de PLU répond aux objectifs du SDRIF.  



47 
 

EP Elaboration PLU Oissery E17000013/77 
 

✓L’avis de la DDT mentionne également l’absence de la notion de densité humaine. Nous avons 
constaté que deux tableaux concernant les scénarios et mentionnant la densité humaine étaient 
superposés et illisibles. Ils seront donc correctement mis en page et lisibles. La densité humaine était 
également abordée à la page 137, sous le titre « Explications et justifications relatives à la réponse aux 
besoins en logements ». Nous allons reformuler ce titre ainsi : « réponse aux besoins en logements au 
vu des objectifs de densification humaine et des espaces d’habitat ».  
 
Objet : Infiltration des eaux pluviales et compatibilité avec le SDAGE  
La DDT mentionne que le SDAGE a pour objectif de favoriser au maximum la gestion des eaux 
pluviales à la parcelle et l'infiltration des eaux pluviales, et que ce n’était pas repris dans le règlement. 
Les services demandent que « le règlement [favorise] l’infiltration des eaux pluviales au plus près de 
leur collecte ».  

✓Des dispositions similaires avaient été proposées par le cabinet, mais retirées à la demande de la 
CCPMF. Après consultation de cette dernière, il a été retenu de rédiger ainsi le paragraphe sur les eaux 
pluviales : « Toute construction, installation nouvelle ou extension engendrant des eaux pluviales doit 
gérer ses eaux pluviales à la parcelle (récupération ou infiltration) sous réserve que la nature du sol le 
permette. Lorsque ce n’est pas possible, la construction doit se raccorder au réseau d’eaux pluviales. 
»  
 
Objet : Démonstration de la compatibilité avec le PGRI  
Le PLU doit démontrer qu'il est compatible avec les objectifs et les dispositions du PGRI.  

✓Cela sera fait dans la partie sur la compatibilité du projet de PLU avec les documents supra-
communaux. Les dispositions du PGRI correspondant globalement à l’axe 8 du SDAGE, la compatibilité 
pourra facilement être établie, notamment après avoir pu réintroduire la référence à l’infiltration à la 
parcelle des eaux de pluie.  
 
Objet : Trame verte et bleue  
La DDT demande que soit reportée la trame verte et bleue sur un document graphique en annexe 
conformément à l'article R123-11 du code de l'urbanisme.  

✓Cet article a été abrogé, et la représentation de la trame verte et bleue dans le rapport de 
présentation et les OAP nous paraissent largement suffisant pour répondre aux objectifs du Code de 
l’urbanisme.  
Objet : ZNIEFF et Espace naturel Sensible de la vallée de Forfry à Oissery  
La DDT souhaite que la carte de la ZNIEFF soit plus précise et encourage à ce que soit ajoutée la 
cartographie du périmètre de préemption de l'ENS.  

✓Ces deux cartes seront ajoutées dans le rapport de présentation.  
 
Objet : Prise en compte des risques et nuisances  
En réponse aux demandes faites, sont intégrées au rapport de présentation :  
✓La cartographie des risques de retrait-gonflement des argiles  

✓Le plan de zonage du porter-à-connaissance relatif aux risques de surpression aux abord des silos 
ValFrance  
 
Dans les annexes :  
✓Ajout de l’arrêté complet concernant le PEB  

✓Plan des servitudes : les secteurs soumis au bruit au titre des routes classées et du PEB sont enlevés 
du plan des servitudes et font l’objet d’une autre annexe.  
 
Objet : Autres servitudes d’utilité publique  
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✓Conformément à la demande, la cartographie des SUP sera complétée de la servitude A4 relative 
aux chemins de halage. Le bureau d’études est en attente de documents disponibles à la DDT. En 
revanche, la servitude PT1 ne sera pas ajoutée car elle y figure déjà. La représentation graphique sera 
améliorée pour qu’elle soit mieux identifiable sur le plan.  
 
Objet : Observations sur la forme  
Supprimer l'annotation faisant référence au porter-à-connaissance de l’Etat :  

✓Fait  

Numéroter les OAP 3 et 4  

✓Fait  

Supprimer les mentions au secteur Ue qui n’existe pas  

✓Fait  

Supprimer le contenu des articles U15 et A15 qui ne seraient pas une règle de performance 
énergétique et environnementale :  

✓De notre point de vue, des formes de bâti fournissant des cavités comme habitat pour certaines 
espèces favorise la biodiversité, et sont donc en ce sens une performance environnementale.  

UX 2 : le premier alinéa ne comporte pas de condition  

✓De manière globale, les articles 1 et 2 ont été revus pour s’assurer que dans toutes les zones ces 
articles étaient suffisamment précis du point de vue des conditions, afin de sécuriser juridiquement le 
règlement.  

Ajouter la légende pour les prairies humides à préserver (quadrillage bleu)  

✓Fait  

Avis du Conseil Départemental de Seine-et-Marne  
Objet : Servitudes  
Ajouter le plan d’alignement dans la partie voirie du rapport de présentation, modifier les noms 
et adresses des gestionnaires des plans d'alignement et préciser le lieu de consultation  

✓Fait  
 
Objet : Orientations d’aménagement et de programmation  
Le CD77 propose de réaliser une orientation d’aménagement unique pour les déplacements et 
l’aménagement de la commune. Elle suggère qu’un plan zoomé sur le projet en coeur de ville 
mentionnant le nom des voies et localisant le mail planté et la voie nouvelle permette de faciliter la 
compréhension du projet.  

✓Pour simplifier la lecture, il est préféré de conserver deux OAP distinctes. Un zoom sur le centre-
bourg permettra de mieux identifier le lien entre aménagement et déplacements pour ce secteur, 
comme suggéré par le CD77.  

Le projet de nouvelle voirie devra être travaillé avec l’ART77 et recevoir un accord avant mise en 
oeuvre.  

✓Cela sera mentionné dans le rapport de présentation et/ou l’OAP.  
 
Objet : Emplacements réservés  
Le CD77 rappelle la concertation nécessaire pour la finalisation des projets d’aménagement de 
voirie correspondant aux divers emplacements réservés qui affectent des voiries départementales.  

✓Cela sera rappelé dans le rapport de présentation.  

Prévoir la sécurisation des abords de la future gare routière et notamment la traversée piétonne, 
si la gare routière ne peut être mieux repositionnée.  

✓La sécurisation de la traversée piétonne sera inscrite dans l’OAP. Il est prévu l’emplacement 
réservé numéro 2 pour sécuriser l’accès de la gare routière et du collège depuis l’est de la commune. 
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Depuis Saint-Pathus, le trottoir opposé permet déjà un accès sécurisé. La suggestion de prolonger 
l’aménagement le long de la rue du 26 août 1944 vers Saint-Pathus n’a pas été retenue.  

Elargir l’emplacement réservé n°2 pour accorder plus de 2 mètres à l’aménagement paysager :  

✓L’emplacement réservé sera élargi de 2 mètres pour favoriser les aménagements paysagers et la 
prolongation l’alignement végétal existant devant les silos.  

Demande de prévoir un carrefour en croix plus qu’en baïonnette pour l’emplacement réservé n°3 
et la RD41 :  

✓Comme vu avec l’ART77, il est difficile de prévoir un tel projet pour le moment du fait du poste 
électrique qui se situe le long de la RD41 et que le dessin de l’emplacement réservé évite actuellement. 
Le Département demande à la commune de rester vigilante si des travaux devaient être faits sur ce 
transformateur pour étudier la possibilité de le déplacer, et ainsi de permettre la réalisation d’un 
carrefour en croix.  
 
Par ailleurs, l’ART77 estime que la largeur importante de l’emplacement réservé devrait permettre un 

aménagement satisfaisant. 

Objet : Représentation du réseau viaire  
Demandes de dissocier la RD41 et la RD9e1 car elles n'ont pas le même rôle, et de produire une 
carte faisant un zoom sur la hiérarchisation du réseau à l'échelle du bourg  

✓Fait  

Demande de retracer les voies sous l'aplat gris du plan de zonage au 1/2000e  

o Cette demande n’est pas prise en compte car le plan de zonage n’a pas particulièrement vocation 

à montrer la continuité des itinéraires routiers, et le plan de zonage au 1/2000e, plan du village, est 
complémentaire et permet de visualiser les axes de circulation.  
 
Objet : Bâtiments départementaux  
Rectifier la capacité d’accueil du collège, supprimer la mention de la zone Ue dans le règlement, 
zone qui n’existe pas dans le projet.  

✓Fait  

Supprimer la mention de dojo.  

✓Il n’existe pas de projet concrètement mis en route, mais un projet du syndicat intercommunal 
finançant des projets d’équipements sportifs.  

Modifier les dispositions des articles U7, U11 et U13 pour permettre l’évolution de l’infrastructure 
du collège selon les besoins.  

✓Fait  
 
Objet : Espaces naturels sensibles  
Mentionner que l’étang de Rougemont est inclus dans le périmètre de préemption de l’ENS « les 
vallées de Forfry », corriger la présentation de l’ENS en la remplaçant par le texte proposé par le CD77 
et ajouter une carte de délimitation du périmètre.  

✓Fait  
 
Objet : Compatibilité au Schéma Régional de Cohérence Ecologique  
Mentionner que l’étang de Rougemont est inclus dans le périmètre de préemption de l’ENS « les 
vallées de Forfry », corriger la présentation de l’ENS en la remplaçant par le texte proposé par le CD77 
et ajouter une carte de délimitation du périmètre.  

✓Fait  
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Objet : Espaces naturels sensibles  
Compléter la référence aux espaces boisés classés dans les secteurs à enjeux écologique.  

✓Fait  
 
Objet : Chemins de promenades  
Préciser le rôle que peut avoir le PDIPR.  

✓Fait  
Objet : Assainissement  
Vérifier la compatibilité des prescriptions techniques du projet de zonage d’assainissement des 
eaux usées et des eaux pluviales et celles du règlement du PLU  

✓Sera fait lorsque nous aurons obtenu de la CCPMF le projet  

Préconiser l’infiltration à la parcelle  

✓Une formulation répondant à cette demande et convenant également à la CCPMF a été trouvée, 
comme mentionné plus haut.  

Prévoir un emplacement réservé pour l’agrandissement ou reconstruction de la station 
d’épuration.  

✓Les capacités maximales de la station d'épuration ne sont pas atteintes et aucun projet sur la 
commune n'est d'ampleur à les faire dépasser. La commune de Saint-Pathus devrait par contre prévoir 
un projet pour faire face à la croissance de sa population. Néanmoins, l'emplacement réservé sera 
inscrit en cas de demande de la CCPMF.  
 
Objet : Eau potable  
Lorsque l'arrêté portant déclaration d'utilité publique (DUP) sera adopté pour le futur point de 
captage d’eau, une mise à jour des annexes du PLU sera à prévoir.  

✓Pris en compte  
 
Objet : Déplacements  
Ajouter les deux circuits spéciaux scolaires dédiés à la SEGPA.  

✓Fait  

Préciser la raison pour laquelle la desserte du bus 704 n'est pas satisfaisante  

✓Ce n’est pas ce qui est indiqué dans le rapport de présentation, la desserte globale est jugée 
comme satisfaisante.  

Rappeler qu'il existe la ligne de transport à la demande Filéo.  

✓Fait  

Localiser les points d'arrêts existants du réseau de transport sur la commune  

✓Fait  

Repérer les éventuels dysfonctionnements concernant les places de stationnement, dans les 
lotissements ou le vieux bourg et mise en place d'un emplacement réservé si besoin.  

✓La commune estime qu’il n’y a pas de besoin particulier.  
 
Objet : PADD  
Réaliser une cartographie générale avec les principales orientations  

✓Le document écrit du PADD, complété de leur traduction territoriale dans les OAP nous semble 
amplement suffisant au projet de PLU.  
 

Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Seine-et-Marne  
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Objet : Zone d'activités économiques  
Compléter l'inventaire des zones d'activités économiques avec les silos  

✓Fait  

Le CCI77 demande de mieux justifier le déclassement de la zone d’activité le long de la N330, 
existante au POS.  

✓Une justification complémentaire sera apportée dans le rapport de présentation : cette zone n’est 
pas compatible avec le SDRIF.  
 

Avis de la Communauté de commune Plaines et Monts de France  
Objet : Assainissement dans le règlement  
La CCPMF demande de compléter la rédaction des articles 4 concernant les eaux usées et eaux 
pluviales.  

✓Les dispositions à inscrire ont été ajoutées au dossier.  
 

Avis du Conseil Régional  
Objet : Projet d'aménagement coeur de bourg  
Le Conseil Régional souhaite que soient précisées les modalités opérationnelles de l'OAP 
d'aménagement : organisation urbaine future, formes urbaines, traitement des espaces publics.  

✓Un zoom sur le centre-bourg sera fait dans le cadre de l'OAP aménagement, pour préciser ces 
dispositions.  
 
Objet : Logements sociaux  
Le Conseil régional indique que le PLU ne précise pas d'objectifs de logements sociaux à horizon 
2030, mentionnant que la loi SRU exigerait d'atteindre 25% de logements sociaux s'applique à la 
commune, or il n'en n'est rien :  

✓Comme expliqué dans le rapport de présentation, la commune n'est pas soumise aux objectifs de 
la loi SRU pour les logements sociaux en raison de la composition de la CCPMF, dont aucune ville ne 
dépasse 15 000 habitants. Il est précisé dans les indicateurs et la tendance recherchée que l'objectif 
de la commune est le maintien du nombre de logements sociaux.  
 
Les avis de la CMA77, de Seine-et-Marne Environnement, du SIEP sont favorables.  
Le courrier du SDIS rappelle les dispositions techniques à rappeler 



AFFICHAGE DE L’AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

 



 









 





 










